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Ouverte à 10 heures sous la Présidence de 


Lord Justice LAWRENCE 


Monsieur GERTHOFFER $ 

Monsieur le Président, Messieurs, 

À le fin de le dernière æmdience, j'ai eu 
l'honneur de commencer l'exposé du Ministère Public Français 
sur le pillage économique. Dans un chepitre premier, je 


vous aveis indiqué succinctenent comment les Allemands 


a? ek 


c*ltcicut rendus maitre des moyens de paiement dens les 


pays Occupss en imposent des tributs de gwrre sous le pré- 
‘texte d'entretenir leur armée d'occupation, et en impos ant 
de prétendus eccords de clearing fonctionnent à leur profit 
presque exclusif. 

Dens un chepitre deuxième, intitub :"Asservis- 
sement de le productivité des pays occupés " j'avais l'hon- 
neur de vous exposer qu'eprès l'invasion, les usines étaient 
gerdées militairement, que des techniciens al len ands pro- 
cédeient à l'enlèvement et au transfert dens le Reth des 
meilleures machines, que les populetions ouvrières, à bout 
de ressources, se groupeient eutour des usines pour demander 
des subsides, qu'enfin les Allemends avaient ordonné le re- 
prise du travail et s'étaient réservé le droit de désigner 
des Administrateurs provisoires pour diriger les entreprises, 

En même, $emps, les Allemends exerçaient une 
pression sur les dirigeants des pays occupés et sur les in- 
dustriels, pour pervenir à le remise en marche des ueinese 


Dens certains ces, ils placèrent eux-mêmes des Administrateurs 
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provisoires Allemands, et insinuèrent gue les usines seraient 
utilisées pour les besoins des populations occupéese 
Dans l'ensemble, pour éviter le chômage et 
conserver leurs moyens de production, les industriels re- 
prirent petit à petit leur travail, en s'efforçant de se 
Spécieliser dans les fabrications destinées eux populations 
civiles. Usent de moyens de pression divers, les Allemends 
imposérent le febrication d'armements défensifs, puis d'ar- 
mements offensifs. Ils réquisitionnèrent certaines entre- 
prises, fermèrent celles qu'ils n'estimeient pés nécessaires, 
répertirent eux-mêmes les matières pra ières, et placèrent 
des contrôleurs dens les ueiînes. Le mein-mise ellemande 
S'étendit toujours davantage, conformément d'eillews eu x 
cizectives secrètes données per l'accusé Goering lui-même, 
dès le 2 Août 1940, einsi qu'il ressort d'un document décou- 
vert per:l''rmée des Etats-Unis, qui porte le n° E.C. 137 
et que je dépose au Tribunal sous le numéro 105¢ Voici le 
pēge essentielle du domment : 
"L'extension de l'infl uence allemande sur les 
“entreprises étrangères est un but de le politique allemandes» 
“Il n'est pas encore possible de déteminer si le traité de 
“péix provient des cessions de perticipations, et dens quelle 
- Mesure p meis dès maintenant, il est nécessaire d'exploiter 
‘toute ocasion pour permettre à l'économie ellemende, dés 
“le temps de guerre, de prendre pied sur les objectifs écono- 
`“ miques intéressants des pays occupés, et pour empêcher des 
‘menoeuvres qui pourraient rendre plus difficile la réelise 
` tion du but mentionnéblus heuten 
J'errête ici cette citation. Après avoir eu 
connéissance d'un tel document, eucun doute n'est plus pos. 
Sible sur les intentions des dirigeents allemands, le preuve 


de la mise en exécution d'un tel plan résulte à ‘un docu ment 
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qui sera lu lorsque le cas perticulier de la Frence sera 
évoqué au cours de cet exposé. Le Tribunel aura connais~ 
sanfe alors d ‘une étude du nommé Michel, Chef à! tat-Me jar 
administretif pour les que stims économiques, edjoint eu 

ommendént militaire allemand en Frence, qui fait ressor- 
tir l'eanpleur de le dictature du Reich sur les pays occu- 
pés en metière économique, 

Le contréle des entreprises des peys occupés 
était assuré per des fonctionnaires civils ou militeires 
qui étaient sur plece, et eussi plus terd par des entre« 
prises simileires ellemendes qui étaient devenues leur 
"Paten-firme" ou "meisons-mé res", 

Pour donner un exemple de ette dominetion 
économique, voici les injonctions reçues per une importante 
société française., Il start+ de la Meison Thomson-Houston 
Je dépose au Tribunel sous le n° 1°6 le lettre adressée à 
cette société. Elle est datée à Peris du 8 Octobre 1943. 

"Société des Procédés Thoms on-Houstan, Paris, 
173 Bouleverd “aussmenne" 
"Vous êtes pleinement respow ables quent à 
‘l'exécution pom tuelle, soignée et rationnelle des commen 
des ellemandes qui vous ont été passées, ewsi bien vis-à- 
“vis du donneur d'ordre que de mon service qui est compétent 
‘pour l' ensemble des commendes pessées en Frences 
"Pour faciliter l'exécution de vos obligations, 
“la maison : 
"Allgemeine Elektricit&ts Gesellsh eft - Berlin 
\ NW 40 Friedrich Kerl-Ufer 2 = 4 
“vous est désignée par moi comme Petenfirme. J'atteche la 
‘plus grande importance à ce que vous trevailliez en cemere- 
“derie étroite sur le plan technique avec ladite maison. Il 


Ny porvicndre à la Patenfirme ci-dessus indiquée : 
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"1°) de coopérer à l'établissement de votre 
`n plan de produc tion pour utiliser vos capecitése 

"2°) de se tenir à votre disposition pour tous 
Conseils techniques dont vous pourriez avoir besoin, et 
“pour échanger mutuel lement vos expériences. 

"3°) de servir d'intermédieire, le ces échéent, 
‘pour les négociations avec les Serviées allemends, 

"4°) de me tenir eu courent de tout ce qui 
\ pourrait entrever l'eccomplissement de vos engagements. 

"Enfue d'assurer ces tâches, la Patenfirma est 
‘eutorisée à déléguer auprès de votre firme un "Firmenbeeuf- 
"trager" et eu besoin des ingénieurs de fabricetion d'autres 
“firmes ellemendes qui vous ont passé des commendes impor- 
“tantese 

"Afin de permettre à le Petenfirma l'eccom- 
n plissement de ses têches, 11 y aura lieu de documenter le 
“maison ou son Firmenbeeuftragter Sur tout ce qui est en 
‘repport avec les commandes ellemendes et leur exécutions 

"1°) en lui donnant connaissence de votre cor- 
“Prespondance avec vos fournisseurs et sous <raitents ; 

"2°) en lui donnent connet ssance de le manière 
‘dont sont utilisées les cépacités de vos usines et en lui 
‘permettent de se rendre compte de le fabrication. 

“gy ) en le faisant pérticiper & vos entretiens 
‘et en lui communiquant auparavant votre correspondénce avec 
‘les services ellemends, 

"Il vous appartiendra de donner imméidetement 
' connaissance aux Patenfirme ou à leur Firmenbeeuftrestenr 
de toutes les coïmendes que vous recevrez," 

Ici s'arrête le ci tetion de ce document, Pres- 

que toutes les entreprises luportantes étaient dnsi placées 


dans les peys occupés sous le contrôle des maisons ellemendes 
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dans le double vut de fevoriser l'effort de guerre du Reich 
et pour erriver per des absorptions progressives à une 
prépondérence économique en Europe, méme en cas de paix de 
cOmpromis. 

Dens le domaine agricole, les -llemends usèren t 
de moyens de pression analogue., Ils réquisit ionnèrent MES = 
Sivement les produits, He laissant eux populations que des 
quentités hotoirement insuffisentes pour assurer leur subéis- 
tancee 

J* aborde maintenant le chepitre troisième, 
consacré eux achats individuels per des militaires ou civils 
éllemands dens les pays occupése 

S'il ne peut étre question dens le présent ex- 
posé des actes de pillage individuel ou dew nombreux vols 
commis dens les peys cecupss, il importe cependent de men- 
tionner les achats individuels, ceux-ci ayant ste organisés 
ms thodiquement par les dirigeants ellemends a profit de 
leurs ressortissents. 

Au début de l'occupetion, les soldets ou civils 
effectueient des achats eu moyen de bons d'une régulerité 
contestable qui leur étaient aSlivrés par leurs Supérieurs. 

ais bientôt, les Allemends eurent à leur disposition une 
quantité suffisante de monnaie, qui leur permetteit d'acheter 
sens titres de rationnement ou è l'aide de bons Spéciaux des 
quantités importantes de produits agricoles ou d'objets 
de toute nature, notamment des textiles, ch aw% sures, fourrures, 
m roquinerie, etce.e 

C'est einsi, per exemple, que certeines maisons 
de chaussures étaient Obligées de vendre chaque semaine, con- 
tre des bons spéciaux allemands 300 paires de cheussures 


usage-ville pour hommes, femmes ou enfentse 
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Ce fait résulte d'un ræport importent du Con- 
trôle Economique Français, auquel j'aurai à me référer plus 
Sieurs fois, eu cours de cet exposé, et que je dépose présen- 
tomeut au Tribunal, sous le n& 107. 

qui 

Les achats individuels/constituent une forme 
du pillage économique étaient, je le répète, non seulement 
autorisés mais organisés par les dirigemts ellemends. En 
effet, lorsque les Allemends retourneient dens leur pays, 
ils étaient encombrés de volumineux bagages > un service 
d'echeminement de colis edressés per les Allemends s éjournant 
dens les pays occupés eveit été créé. Les objets e xpédiés 
étaient empaquetés dans un papier spécial, et munis de cachets 
destinés à les faire bénéficier d'une frenchise douenière à 
leur entrée en Allemagne. 

Pour pouvoir se faire une idée de l'importance 
des achats inéividuels, il convient de se rg orter eux 
décleretions du nommé Murdrel, ex-directeur de la Reichkred it 
kasse, ectuellement détenu à Paris, et qui a été entendu 
le 29 Octobre 1945, per un juge d'instruction de la Cour de 
Justice de la “eine. Voilà ce que Murdrel déclare eu sujet 
des achats individuels. Le Juge lui a posé le question sui- 
vente $ 

"quels Steiént les besoins de l'Armée d'occupation? 

‘Quels achats aviez-vous à rècler pour son compte ? 
C'est le document 108, Monsieur le Président, 


que je dépose sous le n° 108 (déposition Murdrel) 


we LE PRESIDEN. = Que faites-vous eu su jet du 
n° 107 ? Est-ce que vous citez le document 107 ? 


Me GERTHO' FER - Le document 1°7 est un rep port 


du Gontréle Economiques 
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Me LE PRESIDENT + Vous demandez qu'ilæ soit 


accepté comme preuve ? 


Me GERTHOFFER - Je le dépæe, et j'en extrai- 
rei des passages eu fur et * mesure de mon exposé, Monsieur 


le Président. 


M. LE PR SIDENT - Maintenant, vous allez lire 
le document 108 ? 


M. GERTHOPFER - Un extrait du document 108, 
Monsieur le Président, & le page 9. 

Le Juge à posé à Murdrel le question suivente : 

"Quels étaient les besoins de l'emmée d'occu= 

“ pation ? Quels achats aviez-vous à recler pour son wmpte ?" 
" Murdrel a répondu 3 
"Ii m'est impossible de réponire à le pran ière 

“ partie de la question. J'avais cherché pendent l'occupa= 
‘tion à me renseigner sur ce point. On m'opposa qu'il s'agis- 
seit d'un secret militeire que je n'avais pas à connaître. 
“Ce que je puis vous dire, c'est que nous réglions la solde 
‘des troupes et qu'tn Simple soldat gegneit de 50 à 60 mer gks, 

uz sous-officier 50% de pius, et un officier, sensiblement 

plus, neturellement, Je n'ei pes idée des effectifs qu'a 
‘pu comporter l'armée d'occupation, ses effectifs éÿent été 
plus variables," 

Puis, je passe quelques lignes par abréger, 
Murdrel ajoute : 

"er ailleurs, chéque permissionnaire revenent 
l'Allemagne avait le droit de rapporter avec lui un certain 
‘nombre de merks (50 Marks) Il en éteit de même pour tout 
‘sbldeat allemand affecté pour le première fois en Frances 


"C'est nous qui faisions le change des marks contre des francs 
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‘francaise J'évelue à 5 millierds de francs environ le montent 


“des sommes que nous versions chaque mois & ce titre," 


Ici s*erréte le citation. On peut done évaluer 
è une somme d'environ 250 millierds de ffancs eu moins les 
dépenses individuelles faites en France per les Allemands, 
Sur laquelle la plus grande partie a été employée pour 
l'achat de produits et d'objets edressés en /llemagne, au 
détriment de la population francaise. 

Pour se rendre compte de l'importance de ces 
dépenses, j'ajouterei que cette somme de 5 milliards per 
mois, soit 60 millierds per en, est supérieure aux recettes 
budgétaires de l'Etat Français de 1938, puisque celles-ci 
n'étaient que de 54 milliards per ane 

Après avoir vu les achats individuels, je vais 
aborder un quatrième chepitre consacré à l'orgenisetion du 
"marché noir" par les Allemends dans les pays occupés. Les 
populations des peys ocœpés avaient été astreintes à un 
sévère retionnement des produits de toute netwe, Il ne leur 
restait que des quentités notoirement insuffisentes à leurs 
besoins viteuxex Cette règlementation rendeit disponible une 
grende gugukkk pertie des stocks et de la production que les 
Allemands ecceperaient, soî+ à la suite d'opérations en êp- 
parence régulières (réquisitions, achats per des services 
officiels, achats individuels, achats contre des bons de 
priorité ellemenäs, nous venons de voir que ces echats indi- 
viduels représent sient pour le Frence Seulement une moyenne 
de 5 millierds de francs per mois.) 

fekxékakxdæ Mais une telle règlementation aveit 
pour corollaire une reréfaction des mrchandises et des dis- 
Simuletions deg produits, effectuées dens le but de les sous- 
traire eux Allemends. Cet état de fait dmna naissance dens 


les pays occupés à ce qu'on a eppelé le "merché noir", cteste 
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à-dire des achats clendestins feits en infraction à la rè- 
glementat ion sur le rétionnement. 

Les Allemends ne devei ent pes tarder à pro- 
céder eux-mêmes, et dans des proportions dé plus en plus 
considérables à des achets au merché noir, le plus sou- 
vent per l'intermédiaire atagents et de Sous-6gents recru- 
tés parmi les éléments de la population les plus duteux 
chargés de "dénicher™ les produits, 

Ces egents, compromis en réison des infractions 
à le législation sur le rétionnement qu'ils coumettaient, 
bénéficieient d'une immunité totele mais étaient sans cesse 
SOUS la menace de dénoncietions de la patt de leurs employeurs 
éllemands dens le ces oú ils relentireient ou érreteraient 
leur activité. Souvent, ils remplissaient également des fonc- 
tions à la Gestapo, et s'en trow aient rémunérés per leurs 
commissions provenant du merché noire 

Les différents orgen ismes éllemends dens les 
peys œ cupés prirent l'habitude de procéder à des achets 
clandestins de plus en plus importants, Ils finirent per 
S'erracher réciproquement les mrchendises, ce qui aveit 
pour principel résultet de feire monter les prix, et pou sit 
entraîner une inflation. Les Allemends, tout en continuant 
à profiter des achats clandestins, teneient à ce que la 
mommeie qu'ils utilisaient conserve une véleur aussi élevée 
que possible, 

Aussi, pour obvier & une telle situation, des 
dirigeents du Reich décidèrent en Juin 1942, d'orgeniser 
méthodiquement les echets eu merché noire 

C'est einsi que l'accusé Gœ ring "Fondé de 
pouvoir du Plen de Quatre ens", donne le 13 Juin 1942, ay 


Colonel Veltjens, le Mission de centréliser le Strutture 
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du merché noir dens les pays occupése 

Ce fait, Messieurs, résulte d'un doc ment 
découvert pat l'Armée des Etets-Unis, que je dé ose sous 
le n° 109, Le n° 109 comporte trois domments qui sontg 
le nomination du Colonel Veltjens, qui est si gnée per l'ac- 
cusé Gæ ring lui-même. Je re voudreis pes abuser des ins- 
tents du Tribunel en lui donnent lecture complète de ces 
documents. Je ne crois nes 7u'Îls puissent être contestés. 
S'ils l'étaient dens le suite, je me réservereis le pe si- 
bilité d'en donner le lecture compléte, à moins que le Tri- 
bunel tienne à ce que je lui en donne la lecture immgdia- 


tement e 


Me LE PRESIDENT - Nous devons Raous rapporter 
eu règlement : seuls doivent être considérés comme preuves 
les documents qui ont été lus, meis vous n'evez besoin de 
lire que les extreits que vous jugez nécessaires pour ser= 
vir de preuves, Vous n'avez pes besoin de lire le document 


en entier. 


M. GERTHOPFER - Voici la lettre du 13 Juin 1942, 
Signée per l' accusé cering, 

"Les achets de merchendises effectués paral- 
‘lèlement per les différentes formetions de la Wehrmacht 
‘et per d'autres orsenisetions ont, dens quelques-uns des 
‘territoires occupés, créé sur le Soi-disent marché noir une 
“situation qui trouble l'exploitation méthodique de ces pays 


| de guerre 
‘pour les besoins de l'économie allemandes nuit eu prestige 


‘indispenseble à toute edministration militeire ou civile. 
“Cet Stat de choses déplorable ne peut être toléré plus longs 
‘temps. Je vous marge done de réguleriser ces transactions 
‘commerciales en accord avec les services intéressés, et 


‘tout particulièrement avec les Chefs de l'administration des 
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territoires ocu nés. En principe, les trensections commer- 
"ciales @ens les territoires occupés s'effectuant en dehors 
du cadre de 1’ approvisionnement normel, ou constituant une 
infraction à le réglementetion des prix, doivent être 11- 
“mités à des ces Spécieux, et ne peuvent être réelisés 
qu'evec votre assentiment préalable, J*épprouve votre 
‘proposition quant à l'idée d'utiliser pour l'enlèvement 
‘des merchendises des unités contrôlées par le Reich, et 
en premier lieu, la ReO.Gek.S, 
""e vous prie 4e me présenter dans le plus 
“bref délai un plen de travail concernent le mise en train 
‘de votre activité en Hollende, en Belgique, en Frence et 
‘en Serbie. (in Serbie, c'est le Consul Général NEUERAUSEN 
‘qui doit en être chargé). Ce plen doit englober en outre 
le mein-mise sur des installetions portueires et sur l'ou- 
tillage des entreprises dont le fermeture pat être envisa- 
gée dans les territoires occupés. «uent eux résultats de 
votre activité, je vous prie de me feire pævenir mensuel - 
‘lement per l'intermédieire de mon représentant un repport, 
‘et ce, pour le première fois le ler Juillet 1942, 
"S'il est nécessaire, c'est le ng Service Central 
‘du "lan" qui prendra le décision concernent le répartition 
‘des merchendises achetées. 
"Signé : Goeringe" 
Dens le suite, le 4 ‘eptembre 1942, l'accusé 
Goering eveit donné des ordres hour que soient complètement 
Polissses toutes ecllesdes marchand ises utiles, même si 
des signes d'infletion, de ce feit, veneient à epperaître 
dens les peys Occupas. Ceci résulte d'un report signé 
Wiehl, reletivemnt à ltutilisetia des fonds provenent des 
freis d'occupetion, rapport que je dépose au Tribunel sous 


le n® 110. 


Peu après, le 4 Octobre 1942, l'accusé Gœ ring 
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pronençeît un discours à l'occasion de la Fête de le moisson, 
discours ræporté dans "Des Archiv" d'Octobre 1942, n° 103 
page 645. Dens ce discours l'accusé Goering expose implici- 
tement qu'il entendait que les achets eu "marché noir" @ens 
les pays occupés mntinuent au profit de le population el- 
lemende. Je dépose le copie de cet article sous le n° 111 
et j'en cite le pessege suivent 3 

"J'ai exminé evec une attention toute pæti- 
‘culière la situation dens les pays Cecupése J'ai vu comment 
‘Vivcleut les gens en Hollande, en Belgique, en Frence, en 
‘Norvège, en Pologne et partout of nous sommes déjà installés, 
J'y ei remerqué que, bien que très souvent, leur propegende 
perlet officiellement de le difficubté de leur Situation ali- 
mentaire, en fait il était loin d'en être ainsi, Sehs doute 
pertout, même en Frence, le système des ticketsäe retionne- 
‘Ment a été introduit, meis ce que l'on xx peut se promrer 
‘en échenge des cartes n'est qu'un Supplément et les gens vi- 
vent nomelement du commerce illécel. 

"Cet Stet de feit à fait neftre en moi une ferme 
‘décision, un principe dont je ne me dstécherai sous aucun 
prétexte. Le première têche, celle qui passe event toute au- 
‘tre, est d'assurer la première place au peuple ellemend dens 
‘le combat de la faim et le problème du raviteillemente C'est 
“pourquoi je suis décidé à ce que, dens les territoires qui 
‘ont été conquis et placés sous notre protectim, le population 
‘ne souffre plus de la feir, mets si l'ennemi se m ttait dens 
‘l'idée de contrecerrer notre politique du ravitel lement, il 
‘feut elors que tous sechent que si le famine doit S'installer 
“ce ne sera en aucun ces en llemagne," 

Ici se temine la citation. L'ârmée des Etets- 
Unis a découvert un Tæ port Secret stebli le 15 ‘envier 1943 


par le Colonel Velt jens, dens le quel il rend compte de son 
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activité durant six mois à l'accusé Goering, Il stagit du 
document 1.765 PS que je dépose actuellement eu Tri wnal 
sous le n° 112. Il ne m'est pes possible de donner une 
lecture intégrele de ce reppœt. Je me cnntenterai d'en 
citer certains passages. 

Dans une première partie de son rep port, le 

Olonel Veltjens explique les raisons de le naissance du 
marché noir en ces termes : 

"a) le reréfection des merchendises par suite 
de réglementation et de em*ineentemente 

"b) impossibilité de procéder à un blocage 
effectif des prit. 

"c) impossibilité d'exercer une surveillence 
des prix sur le modèle éllemand, en raison du mangue de per- 
sonnel auprès des organes de Surveillance. 

na) négligence appar tóe à l'application des 
contre-mesures de le part des Autorités edninistratives 10- 
cales, surtout en Frances 

"e) le justice pénale boiteuse des Autorités 
judiciaires locales. 

"f) le menque de discipline de le population 
Sivile.” 

Puis, sous le même n° f) un peu plus loin, 
Veltjens indique : 

"L'activité des services allemands sur le mar- 
‘ché noir preneit petit à petit une telle æpleur qu'elle 
‘ezcait une situation de plus en plus insupportable», Il était 

‘courent que les trafiquants du marché noir offrent enméme 
“temps leur marchandise à plusieurs services, et que ce fut 
‘celui qui mettait le plus hat prix qui obtenait le he rchend i- 
‘see C'est ainsi que les différentes formations allemandes non 


em 
“seulement s'errecheit téciproquement les merchendises, mais 
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‘eussi faisaient monter les prixe" 

Dans la suite de son repport, Veltjens indique 
qu'il a pris la tête du service créé par le "Fondé de 
Pouvoirs du Plan de Quatre Ans" en ces termes : 

"Finalement, en Juin 1942, en eccord avec tous 

“les services centreux, le Délégué pour les missions gpé- 

‘ciales (BeFeS.) a été chargé de prendre en mains, l'acca- 
“parement et la direction du marché noir. C'est ainsi que 

fut remplie le première fois la première condition néces- 
"seire pour s'attaquer efficacement @ problème du marché 

“noire” 

Dans une seconde partie de son rapport, Vel tjens 
expose les aventages de l'orgenisation & la tete de laquelle 
il a été placé. Il écrit notamment : 

"On a prétendu que les achats eu marché noir 

“dens leur volume actuel et eu prix actuellement pratiqué 
deviendreient à le longue trop lourdspour le budget du 
Reiche On peut réponire à cele m'en faisant observer que 
le plus grende pattie des achats effectués l'ont été en 
France et ont éts financés per les frais A'occupatione 
C'est ainsi que pour un total de 1.107.992.819 Ri d'achats, 
929.100.000 RM ont été imputés eux frais d'occupation fran- 
‘çais et n'ont constitué en eucune feçon une charge pour le 
budget du Reiche” 

Après avoir indiqué les inconvénients du marché 
noir, Veltjens conclut: 

"En résumé, il feut le reconneitre, la situa- 


tion du ravitaillement du Paich eee 


Le LE PRESIDENT = A quelle page de ce document 


êtes-vous, maintenant ? 


M. GERTHOFFER - Page 7 du rpparte 
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M. LE PRESIDENT - J'ei trouvé. Continueze 


Me. GERTHOFFER - "En résumé", écrit Veltjens, 
"il faut le reconneitre, la situation du ravitaillement 
‘du Reich ne permettre plus de renoncer aux achats au mar- 
‘ché noir, meme eprès l'écrémeze de ce dernier, aussi long- 
temps qu'il existera des stocks cachés de marchandises 
utiles à le conduite de le guerre, En regard de cet intéret 
‘supérieur toute autre considération doit dispereître." 

ens unetroisiéme partie du même rapport, 
Veltjens aborde l'orgenisation technique de ses services: 
Voici quelques pages intéressentes : 

"Le Direction générale de la surveillence 
srnécirlement organisée à cet effet, c'est-à-dire : 

"a) service de surveillance Frence, evec siège 

à Paris, 

"b) service de surveillance en Belgique et 
Frence du Nord, sège à Bruxelles, 

n"e) service de surveillence en Belsique et en 
France du Nord, service annexe Lille avec 
Siége 4 Lille, j 
Service de surveillance de la Hollande, 
avec Siège à La Heye, 

fe) Service de surveillance en erbie, avec 

Siège à Belgrade” 

Puis Veltjens nous indique que les achats eur- 
mémes sont effectués per un nombre restreint d'orgenisetions 
d'echets hebilitées, à savoir, pour le France, 11; pour la 
Belcique, 6 ; pour la Hollende, 6 ; pour la Serbie, 3 

"Crest ainsi, n écrit-il, "que la totalité des 

“achats est soumise à le surveillance centrale du Délégué 
‘pour les "missbns Spécielest, 


Plus loin, Veltjens ajoute : 
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"Le financement des achets et le transport des 
marchandises sont effectués par la Re0.C FeS» âu Reich. Les 
“marchandises sent réparties ensuite dens le Reich yer la 
ReQeGeEoSe, conformément aux instructions a plen centrel 
ou per départements désignés au plen central, et chaque fois 
dens l'ordre d'urgence des besoins des différents ayants- 
droit e” 

Dans une quetrième partie de son rep port, 
Veltjens rend compte du montent des Opsretims effectuées 
& le dete du 30 Novembre 1942, c'est-à-dire en mois de 
cing mois, puisque son orgenisetion n'avait commencs son ac- 
tivité que le ler Juillet 1942, Voici les chiffres de 
Veltjens : 

"Volume des achets effectués 

"e) depuis l'ineuguretion des achats dirigés 
par les commandants militaires ou le Commisseire du Reich 
‘et de le répartition dirigée des merchendises dens le Reich, 
il a été echeté pour un total de RM de 1.107.792.8118, 64, 

"En France pour 929.100.000 mí 

"En Belgique " 108.880.929 RM 

"En Hollande * 730685162, 64Ru 

"En Serbie " l°125.727 RM # 

Veltjens ejoute : 

"Le réglement s'est effectué en France sur les 
‘comptes des frais d'occupation, dans les eutres pays par le 
moyen du clearing." 

Puis, Veltjens © nne un tableau des marchand ises 
achetées pendent cing mois. Je me contenterai d'en donner un 


résimé m Tribunale 
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"1° = Métaux : 66.202 tonnes pour une valeur 
de 275.078 287 RoMo 


2° « Pextiles : 
i Pour une vadeur globale de RM 439,040000 


"3° Cuirs, Peaux et Fourrures >: 
pour une valeur globale de RM 120,754,000 


Veltjens ajoute : 
Il a été acheté en outre des : 


Huiles et graisses industrielles, des huiles 
ot graisses de consommtion courante 


Laino et des articles de ménage, des articles 
de cantine 

des Vins et Spirituepx 

Outillage de piomiers 

Articles sanitaires, 

Sacs, otc., " 


Dans la suite de ce rapport, Veltjens dome 
une statistique de l'augmentation des prix pendant ces 
cin mois, puis il pose en principe que le mrcht noir doit 
étrqutilis6 uniquement au profit de l'Allemgne et être rés 
prim sévèrement lorsqu'il est utilisé par les populations 
des pays occupés, à cet égard, il écrit textuellement : 


"je = développer la surveillance des prix 
étant donné qu'un renforcement du personnel de sur 
veillance allemand n'est pas possible ou ne l'est 
que da he mesure restreinte, il faudra obtenir des 
autorités d'administration locale une plus grande 

activité dans ce domine, 


2° æ appliquer les peines sévères d'après les 
méthodes allemandes aux infractions de règlements, 
C'est en effet le seul moyen de remédier à l'indis= 
cipline des popuëations, émdiscipline qui a son orie 
‘gine dans les meurs individuwalistes et libérales de 
celles-ci, Un contrôle des jugements prononcés par les 
tribunaux locaux semble tout indiqué, 


3* = promesse de récompense en cas de dénoncia« 
“tion des infractions, Le taux de ces récompenses doit 
être suffisamment 6levé par rapport à la valeur des 
objets dont la dénonciation aura amené la saisie 


4° e embauchage de mouchards et d'agents pros 
voca teurs 


5” «= arrét de toutes les entreprises ne tra 
vaillant pas pour la guerre 


6” œ arrêt ou fusion des entreprises dont les 
capacités de production ne sont qu'imparfa itement 
exploité es 


7” = Contrôle renforcé de la production des 
entreprises 
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8“ = examen minutieux de la quantité de mtié<- 
res premières à attribuer au moment du trandfert du 
marché 

9- = Politique des prix qui accorde aux entre- 
prises des bémfices suffisants et de nature à garan- 
tir le niveau des prix. " 


Examinant les réclamtions des dirigeants des 
pays occurs relativement aux achats allemands au marché 


noir Veltjens écrit : 


"D'ailleurs, dans les derniers temps, les mie 
lieux gouvernementaux économiques français et belge = 
entre autres le chef du gouvernement français luie 
même = se sont plaints des achats mé thodiquement ef 
fectués par les Allemands, En résonse à des représen- 
tations de cette nature, il y aurait lieu de faire 
observer, sanspréjudice d'autres arguments , que du 
côté allemand aussi, on a le plus grand intérêt à ce 
que le mrch® noir disparaisse mis que la res ponsa= 
bilité principale de sa persistance incombe aux auto= 
rités gouvernementales elles-mêmes en raison de l'in» 
capacité dont elles font w ouve dans la survoillance 
des prix et de la faiblesse dont elles témoignent dans 
les poursuites judiciaires par quoi elles apportent 
un encouragement à l'esprit d! indiscipline de la 
popula tion." 


Le Tribunal me permettra desauligner au passage 
la valeur de l'argumentation développe par Veltjens en lui 
rappelant que les Allemnds étaient lesprincipaux acheteurs 
au mrch® noir et que leurs agents bénéficiaient d'une immu- 
nité totale, 
Enfin, messieurs, parlant des mchines des 
usines, Veltjens écrit dans son rapport : 


"Le délégué aux missions spéciales a en outre 
pour tâche de procéder à la réf£upération des machines 
‘existant dans les entreprises en sommeil, 


Les mchines ainsi inutilisées (en particulier 
les mchines=outils) dont l'Allemagne a un besoin 
urgent pour sa production de guerre sont très noms 
breuses. Après accord entre les délégués des missions 
spéciales, le commandement militaire et le fondé de 
pouvoir pour la production des mchines, ila été 
créé: en France auprès de l'inspection de l'Armement 
un service de répartition des mchines, la création 
d'un service analogue de répartition des mchines 
est wévu pour la Belgique et les Pays-Bas, 11 faut 
s'sttendre à rencontrer dens ce domine une sérieuse 
résistance aussi bien de la part des propriétaires 
d'usines que des autorités gouvernementa les locales 


Les autorités d'occupation devront mettre tout 
en oeuvre pour briser cette résistance, " 


Enfin, messieurs, Veltj ens fait allusion 


dans son rapport à la société R.0.G.E.S. qui etait un orga- 
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nisme spécialisé dans le transport en Allemagne du butin cap- 
turé dans les pays occupés et plus particulièrement des pro= 
duits des preduits. enlevés mr les opérations au mrché noir 
L'un des directeurs de ce service, le nommé 
Remis, a été interrogé le der novembre 1945 et a déclaré en 
substance : "que la société R.0.G.E.S, avait commence son 
activité en février 1941 succédant à une autre 
organisation" 
dans l'ensemble, 11 confirme les faits rapportés dans le 
rapport Veltjens, Je me contenterai done de déposer la copie 
de son interrogatoire au Tribunal sous le n° 115, 
L'ampleur des opérations allemandes au marchd 


noir est donc établie, 


M? LE PRESIDENT 
Admettez-vous que nous prenions cet interroge 


toire en considération ? 


M, GERTHOFFER 
L’ interrogatoire a été fait à Nuremberg 


LE RESIDENT 
— A moins qu'il ne soit lu ou Que vous en lisiez 


des - rasseages.,, 


M.GERTHOFFER 
Ce n'est pas nécessaire, M, le Président, 


Ramis ne fait que répéter les indicatiors données par Veltjens 
cela me paraît superflu, 


LE PRESIDENT 
Bien 


Me GERTHOFFER 
L'ampleur des opérations allemandes au ma rc hé 


noir est donc établie par des documents allemands qui ne peus 
vent être contestés par les adversaires, Je me permets de voue 
rappeler que ces documents établissent qu'en cinq mois, dans 
trois pays, ces opérations portent sur la somme de 
1.107.792.818 RM 
Nous reviendrons sur certains détails en examinant le si tuas 
tion particulière de certains Pays, Cependant, 11 me faut 
vous indiquer les reisons pour lesquelles l'accusé Goering 


a fini par décider que lesopérations au marché noir seraient 
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got as me soe mes 


En effet, le 15 mrs 1945, sous le prétexte 
d'éviter des risques d'inflation dans les mys occupés, Goering 
décide que les achats au marché noir seraient suspendus. Nous 
avons vu tout à l'heure que l'accusé Goering se souciait peu 
du sort des populations des paysoccupés puisqu’il avait décidé 
que les achats au mrehé noir devaient continuer, même si des 
risques d'inflation venaient à appareître, 
* véritable raison est la suivante : alors 
que les services allemands officiels achetaient à des prix 
taxés strictement mr leurs services, les crganismes d'achat: 
clandestins acceptaient dans le mème temps des prix beaucoup 
plus élevés, Les mrchandises se trouvaient donc inévitable- 
ment attirées par le marche noir au détriment du mrol offi» 
ciel et la production clandestine finissait par absorber la 
Production normale, 
Enfin, il y a lieu d'ajouter que la corruption 
qui ax résultait, dans certains milieux de la Wehrmacht, parx 
de tels agissements donnait des imuiétudes aux dirigeants 
allemands; le marché noir fut donc officiellement supprimé 
le 15 mers 1943 mis certains bureaux d'achats continuérent 
x leurs activités clandestines jusqu'au moment de la Libération 
mis dans des proportions très inférieures à celles qui 
existaient au I5 mrs 1945, 
Je cite un passage du rapport du Contrôle 
économique français que j'ai déposé tout à l'heure sous le 
N° 107 st qui donne une idée du désordre créé par les agisse« 
ments allemands et qui démontre pour quelles raisons les 
autorités du Reich ont sus pendu officiellement les achats 
au marchó noir (page 21 du texte français) 
"C'était l'époque où be champagne, le cognac, 
‘la bénédictine se traitaient par lots de IO à 50,000 
‘bouteilles et le foie gras mr tonne, 

‘Dès le début, la corruption générale avait gas 
‘gm de très nombreux officiers de la Wehrmacht, tens 
‘tés par la vie fastueuse qui se déroulait autour d'eux 


‘Elle envahit si bien les milieux militaires allemands 
“que du simple cantinier à l'officier supérieur, chacun 
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"se commettait avec les pires trafiquants, exigeant 
` des commissions sur tous les marckés, Dans une vente 
Clandestine de filés de laine, le service se trouva 
‘une fois en présence d'un général de la Lutweffe," 


Autour d'eux s'agglutinérent rapidement tout 
“Ce Que la France comptait de mauvais garcons, chevas 
liers d'industrie et autres repris de justice, Puis 
vinrent en foule les ordinaires trafiquants de commerce 
Courtieræ et représentants sans emploi, gé né ra lement 
intermdiaires ou comparses de peu d'envergure," 


"On comprendra que... 


LE PRESIDENT 
C'est le document 107 mais à quelle Page ? 


Ms GERTHOFFER 
Page 2: du document français 


J'ai commencé à la page #1, c'est le second 
paragraphe de la pagev#l 


LE PRESIDENT 
Oui, un moment,,, Continuez 


Me GERTHOFFER 
"On comprendre que dans un Fareil milieu composé 
. de gens inconnus et ingsaisissables, les affaires de 
marché noir traitées sans facture et au comptant, sans 
autre brise en charge écrite que celle des bureaux alle. 
me nds ne puissent être aisément décelées et évaluées 
‘aujourd'hui, 


Ne dans le courant de l'année 1941, l'agitation 
commerciale des bureaux d'achat parisiens se poursuivit 
ainsi pendent 20 mois, à peu près, Mais après avoir | 
atteint son point culminant vers la fin de 1942, cette 
activité devait subitement prendre fin en mrs 1945, 
victime de ses propresexcés, 


"En effet, durant toute l'occupation, les prix 
à la production restèrent rigoureusement limités par 
les services français et plus encore, par les services 
économiques allemands qui s'opposaient sys tématiquement 
à toute mjoretion des prix soucieux avant tout de ma in= 
tenir un large pouvoir d'achat à leurs capitaux français 
dis ponibles, 


‘Mais alors que lesfournitures contractuelles 
servies à l'ennemi étaient rayées à des prix à peine 
"améliorés" voisins des prix légaux, les organismes 
d'achat clandestins accepta ient, dans le même temps, des 
cours Plusieurs fois supérieurs Pour les mêmes mroduits, 


Ainsi, à la production, des évasions de ma rc ha ne 
Glises vers le marché noir allemand se firent de Plus en 
Plus nombreuses cependant que se multipliaient dans le 
même but les fabrications latéreles occultes, Le désor 
dre devintmpidement tel dans certaines branches de 
l'industrie que les livraisons contractuelles ne purent 
être assurées qu'avec de grands retards mlgréles pro- 
testations menaçantes des services allem nds, 


Totalement débordé, le ministére français de la 
Production industrielle dut informer les autorités 
allemandes que la production nationale ne pourrait bien 
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tôt plus faire face à ses obligations, 

Cette irrémédiable situation, jointe à la nýs 
cessité de mettre un terme à l'incroyable corruption 
provoquée par le marchsnoir dans lesmilioux de la 
Wehrmcht amena le gouvernement du Reich, sinon à sap. 
Primer le mrché noir allemand dans sa totalité, du 
moins à envisager la fermeture des bureaux d'achats 
Parisiens, 


Cette mesure fut rendue effective le I3 mars 
\ 1945 à la suite de l'accord Bichelkomne=Michel 


Cependant = et ceci est très significatif e 
les services économiques allemands ne mmuèrent pas 
d'exiger en compensation une notable augmentation des 
contingents par les accords, C'est ainsi que pour le 
seul plan Kehrl, cette augmentation s'éleva à 6,000 
tonnes de produits teñtiles, 

Quelques bureaux seubement parvinrent jusquà 
la Libération à conserver quelque activité, soit en 
s'efforçant de traiter à la commission des achats avec 
la R.C.G.E.S, (d'Humières, Union économique, etc) ou 
Quelques services militaires achetant des "fournitures 
de cantonnement” , soit avec les bureaux de la Lutwaffe 
et de la Kriegsmrine ", 


LE RESIDENT 
Nous suspendons l'audience pour 10 minutes, 


Me GERTHOFF ER 
Je reviendrai, au cours de mes explications 


concernant chaque Pays en particulier, sur les omrations de 
marché noir pour en signaler l'ampleur mis je crois que dès 
mintenant, 11 est établi, aussi bien par le rapport Veltjens 
Que par les pssages du rapport du Contrôle économique français 
dont j'ai eu l'honneur de donner conmissance au Tribunal, que 
le marche noir a été organisé par les dirigeants du Reich et 
notamment par l'accusé Goering et pour terminer les obs ervas 
tions générales sur le pillage économique, je demanderai au 
Tribunal la permission de lui donner quelques explications au 
point de vue juridique, 

C'est ce qui fait l'objet du chapitre V ième 
de cette première partie, 

Au point de vue juridique, 11 n'est ms contes 
table que le pillage organisé des pays envahis par l'Allemagne 
est prohibe par la Convention internationale de La Haye signée 
par l'Allemagne et délibérément violée par elle, bien que ses 
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dirigeants ne manguaient pas de l'invoquer, toutes les fois 
qu'ils cherchaient à en tirer un avantage quelcomue 
C'est la section 3 de la Convention de Le Haye 
intitulée : "De l'autorité militaire sur les territoires de 
l'Etat emnemi," qui règle les questions économiques, Ses 
dispositions sont très claires et ne se prêtent à aucune diss 
cussions 
Le Tribunal me permettra de les lui rappeler 
en lui en donnant lecture, Voici la section 3 de la Convention 
de Le Haye que je dépose au Livre de documents sous le N° 114 
qui est intutilée : "De l'autoritémilitaire sur le territoire 
de l'Etat ennemi", 
"Article 4% : un territoire est considéré conme 
‘@éccupé lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité 
de l'armée ennemie, — ——— ne s'étend qu'aux ter- 
ritoires où cette autorité est établie et en mesure 
de s'exercer, 
"Article 43 : L'autorité du pouvoir légal 
ayant de fait passée entre les mains de l'occupant, 
celuis=61,,, 


LE PRESIDENT 


Je crois Que nous pouvons prendre en considé. 


ration ces articles de la Convention 


M, GERTHOFFER 
Je laissera i donc le texte de côté puisque le 


Tribunal connaît la Convention et je me bornerai à quelques 
observations juridiques 

Ces textes de la Convention de La Haye 
montrent d'une façon lumineuse que les Allemands ne pouvaient 
sppréhender dans les pays occupés que ce qui était nécessaire 
à l'entretien des troupes) indis pensable:à l'occupation des 
territoires, Tout ce qui a été prélevé au delà de cette limite 
«Là d'était en violation des textes que vous connaissez et 
par conséquent, cem actes constituaient des spoliations, 

La défense m'objectera peut-être que toutes 
ces prescriptions devaient être écartées parce que l'Allemagne 
s'était donné comme but de continuer la guerre contre l'Angles 


l'Union 
x terre et contre"des Républiques socialistes soviétiques 
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et les Etats-Unis d'Amérique ; la défense prétendra peut=être 

, Que de ce fait, l'Allemagne se trouvait dans un état de néces= 
sité qui doit faire échec aux prescriptions de la Convention 
de La Haye et elle tendraà interpréter l'article 23 g qui 
permet de détruire ou de saisir même les biens privés, 

Je répondrei de suite que ce texte n'édicte 
pas des règles ‘afférentes au comportement de l'occupant sur 
un territoire ennemi $ ces dernières règles sont contenues, je 
le répète, dans les articles 44 à 56 = mis à l'attitude que 
doivent observer les belligérants au cours du combat, 

Le mot "saisir" dans l'expression "saisir des 
propriétés ennemies sauf dans les cas où ces saisies seraient 

impérieusement commndées par les récessités de la guerre" 
signifie « et il ne peut y avoir aucune discussion de tra 
duction qui puisse s?instaurer puisqu'en l'bspèce, c'est le 
texte français qui fait foi = non pas de s'approprier une chose 
mais de la mettre sous la protection de la justice en vue de 
la laisser inutilisée dans l'état où elle se trouve et de la 
conserver pour son véritable propriétaire ou c elui qui peut 
faire valoir ses droits sur elle, 

Une telle saisie permet à l'autorité militaire 
» tant que dure l'action, d'empêcher le possesseur d'une chose 
de s'en servir contre ses troupes mais elle ne l'autorise en 
aucun cas à se l'approprier, 

Les faits de pillage économique sont tous 
contraires au principe du droit intermtional et sont formels 
lement prévus au surplus par l'article 6 b de la Charte des 
mations unies du 8 août 1945 

Ces infractions constantes 4 la Convention 
de La Haye ont eu pour conséquence d'enrichir l'Allemgne et 
de lui permettre de poursuivre la guerre contre l'Amgleterre 
sk,contre l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
et contre les Etats-Unis d'Amérique tandis qu'elles ruinaient 
les pays envahis dont les populations soumises à un régime de 





ne seu 14/46 asam amas MN 
H0476 - 0026 


famine lente sont actuellement physiquement très amoindries et 
seraient, sans la victoire des Alliés, en vois d'extermination 
progressive 

Ces agissements inhumins constituent donc 
bien des crimes de guerre de la compétence du Tribunal milie 
taire international en ce qui concerne les dirigeants du Reich 

Avant de terminer cet exposé rapide des quesh 
tions juridiques, le Tribunal me permettra de réfuter par avane 
ce un argument qui sera certainement présenté par la Défense 
notamment en ce qui concerne le pillage économique, On prés 
tendra que votre haute juridiction n'existait pas, que le droit 
ponal international n'était encore formulé dans aucun texte 
lorsque les accusés ont commis les actes qui leur sont actuele 
lement reprochés et que, partant, ils ne sauraient être condam 
nés à une peine quelconque en vertu du principe de la non ré» 
troactivité des lois pmles : 

Pourquoi, messieurs, ce principe est-il adopté 
par les législations modernes ? C'est indiscutablement pour 
qu'une Brsonne quelcomue,qui avait conscience de n'être en 
infraction avec aucune prescription légale, ne puisse être 
condamnée pour des faits qui ont été commis dans de telles 
conditions, 

Par exemple :; un individu émet un chèque sans 
provision avant que la loi de son pays n'édicte de peine 
contre un tel fait, Mais l'espèce qui vous est soumise est 
bien différente à les accusés ne pan sauraient pré tendre 
qu'ils n'avaient pas conscience de n'être en infraction 
avec aucune législation, ils étaient tout d'abord en infracea 
tion avec les conventions internationales : Gonvention de 
La Haye de 1907 =- Pacte Briand-Kellog du #7 août 19%8 

puis en infraction avec toutes les législations 
pénales des pays envahis. 

Comment dans ces législations qualifier le 
pillage économique ? 
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Vol, sscroquerie, chantage et même j'ajouterai 
assassinat puisque, pour parvenir à leurs fins, les Allemands 
ont, avec préméditetion, commis de nombreux meurtres qui 
devaient leur permettre d! intimider les populations pour mieux 
les spolier, 

Au point de vue du droit interne, ces agiss 6 
ments tomberaient notamment sous l'application des articles 
295 et suivants du code pénal français et notamment de l'arti-a 
cle 505 qui stipule que sont coupables d'assassinats tous 
mlfaiteurs, quelle que soit leur démmimation, qui pour 1l'exé… 
cution de lous crimes emploient des tortures ougcoumettent 
des actes de barbarie., J'ajouterai que les accusés étaient en 
infraction &vec la loi pénale allemande elle-même, notamment 
avec l'article 243 et suivants du code mal allemand, 

Les défenseurs feront valoir ensuite que 
certains dirigeants des pays envahis étaient d'accord avec le 
gouvernement du Reich sur la collaboration économique et qu’ en 
conséquence, On ne saurait reprocher 4 ce dernier des faits 
qui découlent de ces accords, 

Une telle argumentation doit être rejetée : 

1° « Si, dans tous les pays envahis, des naw 
tiomux ont résisté avec plus ou moins de courage, il est 
certain que quelques-uns d'entre eux, par veulerie, par peur 
Ou par intérét, ont trahi leur patrie, ils ont 6téou seront 
condamnés mis ce crime commis par certains ne peut être une 
circons tance absolutoire ou même atténuante en faveur des 
éccusés, alors surtout que c eux-01 avaient imposé ces traftres 
à la direction devez Pays occus, Lef ait d'avoir amené des 
individus à trahir leur patrie aggrave au contraire les loure 
des fautes relevées à la charge des accusés, 

2° « Los sOiedisant accords ont tous été 
obtenus sur la pression ou la memee, les contrats qui ont 
été conclus font ressortir qu'ils sont uniquement en faveur 


de l'Allemagne qui sentait n'apportait aucune contre“ mrtis 
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y Ou bkendes prestations illusoires = le plus souvent la 
lésion résulte de la simple lecture de tels contrats, ainsi 
que j'aurai l'honneur de le dé montrer dansl' examen de certains 
cas particuliers « , 

Sur ces explications, mes observations géné» 
rales sur le pillage économique se terminent, Si le Tribunal 
le veut bien, nous pourrions examiner le eas particulier du 
Da nem rk, 

Lorsque les Allemands, contrairement à toutes 
les prescriptions du droit des gens et à leurs engagements, 
sient Ge Danemark, ils n'avaient pas encore la certitude 
de dominer rapidement l'Europe occidentale, Dès le début, 
ils posèrent en principe qu'ils ne prélèverai ent rien dans le 
Pays mais après leurs succès du mois de mai 1940, leur attitude 
changea et enfait, petit à petit, ils traitèrent le pays à peu 
Près comme les autrespays occurs, 

Cependant,ils cher8hérent à arriver à une 
annexion Pure et simple et ne prirent de mesures rigoureus es 
contre la population que dans le courant de l'année 1949 
lorsqu'ils s'aperçurent qu'ils ne pourraient se la concilier. 
Au point de vue économique, pour assurer leur domination, ils 
s'efforcèrent d'avoir à leur disposition la Plus grande partie 
des moyens de payement danois, et ils utilisèrent dans ce but 
les deux procédés principalement employés par eux dans les 
autres pays 3: 

1° = Prelévement d'un véritalbe tribut de 
guerre sous le prétexte de l'entretien de leur armée d? occus 
pation 

2° Fonctionnement à leur profit presque exclus 
sif de soisdisant accords de clearing ; ces deux procédés 


seront étudiés au cours du chapitre Ier de cet exposé, 
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Chapitre Premier 
Mainmise @llemnde sur les moyens de payement 


1° « Frais d'occupation 


L'article 49 de la Convention de La Haye sti» 
pule que si l'occupant prélève des contributions en argent, ce 
ne pourra être que pour les besoins de l'armée d'occupation 
ou de l'administration du territoire, 

L'oc£upant peut donc prélever une contribution 
pour l'entretien de son armée mis cette contribution ne wit 
pas dépasser un effectif strictement nécessaire, D'autre part, 
il faut entendre par besoins de l'armée d'occupation, non pas 
les frais d'armement et d'équipement mais uniquement les frais 
de logement, de nourriture et de soli. Je dis les frais 
normaux,\ce qui exclut les dépenses somptuatres. 

L'article 52 autorise la puissance occupante 
à exiger des communes ou des habitants, pour les besoins de 
son arme, des réquisitions en mture et des services à condis 
tion qu'ils soient en rapport avec les ressources du pays et 
de telles nature qu'ils n'impliquent pour les populations 
l'obligation de rendrk part aux opérations de guerre contre 
leur patrie, 

Le même article 52 stipule que les westations 
en nature seront autant que possible payées au comptant sinon 
elles doivent être constatées gar des reçus et le payement des 
sommes dues doit être effectué le plus tôt possible, En d’ Gus 
tres termes, la Convention de La Haye permet à l'arme occus 
pante de prélever dans les pays occupés ce qui est mécessaire 
à l'entretien de ses twaupes mis sous deux conditions, à part 
les contributions en espèces 3 

1° = Que les rrélèvements et les services 
soient en rapport aveo les ressources du pays c’ ested«dire 
qu'on doit laisser aux habitants au moins de quoi vivre 

z? a de payer les prélèvements le plus tôt 
possible. 
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Il ne s'agit ms là d'un payement fictif 
réalisé avec les fonds extorqués au pays mis d'un payement 
réel qui implique la fourniture de contreerarties effectives. 

L'article 53 de la Convention de La Haye qui 
permet à la puissance occupante de saisir tout ce qui peut 
être utilisé contre elle, et en particulier le nuá raire, 
les fonds et les valeurs mobilières appartenant en propre 

à l'Etat du pays occupé, n'autorise pas leur appropriation 
pow la puissance occupante, 

Diaprés les renseignements fournis par le 
gouvernement danois, lors de l'entrée des Allemands, ceuxeci 
déclarèrent qu'ils ne demanderaient aucune fourniture au pays 
mis Que l'armée allemnde serait a pprovisionnée par des 


envois du Reich 
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Cependant, au lieu d':cheter des couronnes 
danoises pour permettre à leurs troupes d'effectuer des dép 
ses au Danemark, dès le 9 mai 1940, ils imposèrent la circule 
tion de billets de la Reichskreditkasse, œ qui ressort 
notamment d. numéro 26 du Vodiff- que j'ai déjà déposé sous 
le numéro 93. 

Sur les protestations de la Bangue Nationale 
du Danemark, contre l'émission de papier momaie étranger 
les Allemands retirèrent de la circulation ces billets, 
mais exigèrent l'ouverture d'un compte à la Banque Natio- 
nale en s'engageant à n'y prélever que les sommes indis- 
pensables à l'entretien de leur armée au Danemark. 

Mais, les Allemends ne tardèrent pas à mécon- 
naître leurs engagements et à prélever sur leur coupte, 
malgré les protestations dencises, des sommes infiniments 
supérieures au besoin de leur armée d'occupation, 

D'aprés les renseignements donnés per le 
Gouvernement danois les Allemands prélevérent une moyenne 
mensuelle de 

45 millions de couronnes en 1940 
37 s en 1941 
39 en 1942 
83 en 1943 
, L57 en 1944 
‘187 "n 1945 


Le total des prélèvements se monte, d'après 
le Gouvernement danois à 4.830.000.000 de couronnes, 

Je dépose sous le numéro 115 le rapport fi- 
nncier du Gouvernement denois à ce sujet, rapport amauel 
j'aurai à me référer encore au cours de cet exposé, 


Les indications du Gouvernement danois sont 
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cbrrobées par un document allemand découvert par l'armée des 
Etats Unis, immatriculé E.C. 96, page II et que je dépose au 
Tribunal sous le numéro II6. 
Il s' agit d'un rapport secret du IO octobre I944 
X rédigé par l'Etat Major du Bribenel à l'Etranger, en ce qui con- 


cerne les prestations financières des territoires occupés. 


A la page II il est indiqué textuellement: 

" Le Danemark n'est pas considéré comme territoire 
‘occupé et de ce fait ne paie pas de frais d'occupation. Les mo- 
‘yens de paiement nécessaires aux troupes allemandes sont mises 
"à la disposition de l'Administration supérieure de la Reichskre- 
“ditkasse par la banque Centrale danoise par la voie de crédit or- 
“dinaire, De toutes façons des prestations totales sont assurées 
“par le Danemark." 

Puis, le rédacteur du rapport indique en millions de 
couronnes les prélèmements à la date du SI mars 1944, pour les 
freis d'occupation: 

I940- I94I 50I millions 

I94I- 1942 ; j 

I942- 1943 " 

I945- I944 I. Š9I s 
ce qui représente, pour la période expirant le SI mars I944, des 
prélèvements s'élevant à 2.971.000.000 couronnes, ce qui corres- 


pond aux indications données par le Gouvernement denois pour une 


période approximativement semblable 2.725.000.000 de couronnes, 


Le même rapport allemand fait apparaître que le 
cours du mark par rapport au cours de la couronne avait été 
fixé d'autorité par l'occupant à 47,7 puis à 595,1 mark pour 
IOO couronnes, 





TU 


c/3 
21/1/46 
12h. à 13h. 


Bien que 1 s Allemands prétendent contre tou- 
te évidence que ie Danemark n'était pas un pays occupé ils 
y prélevérent la somme totale de 4.830.000.000 couronnes 
ce qui est énorme en égard du noxbre d'habitants et à la 
richesse du pays. En réajité, il s'égissait d'un tribut 
de guerre que l'Allemagne a imposé wu: le prétexte de four- 
nir des moy ens de paiement à son armée stationnéé au Dane- 
merk . 

L'entretien de l'armée nécessaire à l'occupa- 
tion du Danemark ne nécessitait pas de dépenses aussi con- 
sidépables,. Il est évident que les Allemends ont utilisé 
comme en ce qui concerne les autres pays, la plus grende 
partie des fonds ainsi estorqués au Danemark pour financer 


leur effort de guerre. 


Chapitre iI : @Oleering. 


Eg 1951, l'Allemagne se trouvait en face de 
~ difficultés financières qui lui servirent de ;rétextes pour 
déclarer un moratoire général de tous ses engagements exté- 
rieurs, 

Cependant, pour pouvoir continuer d ns une 
certaine mesure ses opérations commerciales avec les pays 
étrangers, elle av-it conclu avec la plupart des autres 
nations des accords permettent le règlement de ses aattes 
commerciales et même de certaines dettes financières sur 
la base d'un système de compensation, dit " clearing". 

Depuis le début,de 1' occupation ( 9 avril 
1940) et pendant toute sa durée, les autorités danoises 
firent tous leurs efforts, mais en vain pour contrecerrer 


l'ection allemande dans ce domaine. 


Sur le pression des occupants, le Danemark 
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ne put empêcher que son compte créditeur en clearing devien- 
ne toujours plus élevé en raison des achats allemends effec- 
tués sens fournir de contre-partie, 

D'après le Gouvernement danois, les soldes 
créditeurs du compte progressérent dans les conditions su — 
ventes : 

31 décembre 1940 388.000.000 couronnes 

31 décembre 1941 784.000.000 à 

31 décembre 1942 1/062.200.000 à 

31 décembre 1943 1.915.800.000 

31 décembre 1944 2.694. 000. 000 

30 avril 1985 2.900. 000. 000 


Ces éléments sont corroborés per ceux du rap- 
port allemand pré-cité que j'ai déposé tout à l'heure sous 
le numéro 116, d'aprés le quel, la date du 51 mars 1944, 
les Alleands s'étaient procuré des moyens de paiement par 
le clearing s'élevant au total de 2.243.000.000 de couronnes, 

Il n'a pas été encore possible d'établir l'use- 
ge que les occupants ont fait de la somme de 7.730.000.000 
dé couronnes qu'ils se sont procurés frauduleusement au détri- 
ment du Danemark, à l'aide de l'indemnité d'occupetion et 
du clearing. 

Les renseignenents recueillis jusqu'à ce jour 
ne nous permettent pas d'apprécier 1' ampleur des opérations 
faites par les Allemands au m.rché noir. Dependant, le ré- 

acteur du rapport pré-cité du 10 octobre 1944 nous indique 
- et je le cite =- : 

"Il faut écart r toute évaluation de somues 

‘servent au marché noir. Cependant, il faut admettre que les 


“membres de la Wehrmacht achetaient aussi aux prix forts du 
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beurre et d'autres produits au Denewark, mais il est impos- 
‘sible de fixer, m@me approximativement, ces sommes. Car le 
“marché noir semble être moins étendu et moins coordonné que 
dans les territoires occupés de l'Ouest et se rapproche 

plus de la structure du serché noir allemand et de sa situa- 
tion désordonnée des prix. Cependant les prix du marché noir 
danois peuvent en générel être considérés comme beaucoup plus 
bes que les prix allemands. Il n'est donc pas possible de par- 
ler d'un facteur de prix moyen de coût sur-élevé comue en 
‘France, Belgique, et Hollande", 

Ici se termine cette citation. 

Ce que l'on peut en retenir c'est que les Al- 
le mands, et notamment les membres de la Wehrmacht £aisaient 
des opérations au marché noir et que le réglement de celles 
ci ét it fait à l'éide de fonds estorqués au Danemark, 

En ce qui concerne les acquisitions en ap- 
parence régulières, les renseignements menquent également 
pour pouvoir donner des indications précises, Cependant, d'a- 
près un rapport secret du 15 octobre 1944 adressé pər l'of- 
ficier allemand de l'Etat Major Economique du Danemark 
à ses supérieurs de Francfort sur Oder. Document décontert 
per l'armée des Etats Unis et que je dépose au Tribuna}/sotuel- 
lement sous le numéro 117. les m rchendises suiventes ont 
été prélevées par ses services : 

De janvier à juillet 1943 30.000 tonnes de tourbe 
En mai 1944 6.000 mètres cube de bois 
(Le rédacteur a ajouté : " production que l'on 
s'efforce de pousser à 10.000 mètres cube par mois'",) 
En se tembre 1944 5.785 métr.s cube de bois 
coupé 


1.110 métres cube de bois 


rond 
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1.050 mètres cube de bois con- 
tre plaqué 

119 tonnes de couleurs pour 
bateaux 


des bois spéciaux pour la marine, 


Il ne s'agit là, Messieurs que de l'énuméra- 
tion pour un temps très court de prélèvements faits par une 
équipe allemende, 

Le Danemark deveit fournir des quantités 
importantes de ciment. L'Allemagne lui fournissait en échan- 
ge le charbon nécessaire à cette fabrication. 

D'éprès le rapport que je viens de vous indiquer 
en août 1944 il a été acheté au Danemark par les Allemands 
pour 8.312.273 couronnes de produits alimentaires, 

Ces chiffres sont d'ailleurs inférieurs à la 
ré:lité;d'eprès les derniers renseignements communiqués per 
le Gouvernement denois les prélèvements de denrées agricoles 
seuls se montaient en moyenne à 70 millions de couronnes pur 
mois, ce qui représente pour 60 mois d'occupation, des pré- 


lévements d'une valeur de 4. 700.000.000 de couronnes, 


Chapitre III - Prélévesents non suivis 


de règlements, 


En dehors de ce qu'ils ont pu acquérir à l'ai- 
de des couronnes prélevées à leur compte sous prétexte de 
l'entretien de l'armée d'occupation et de clearing, les 
Allemands ont appréhendé une quntité importante de choses 
sans eucun règlement en apprence régulier. 

— ainsi qu'ils stpropriérent des fourni- 


tures de l'arnée/de la marine danoise, des camions, des che- 


vaux, des moyens de transport, des meublés, des vêtements, 
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) Dire dle 


dont le montent 4 pu être éviaué jusqu'à ce jour et qui pour- 


rait être de 850.000.000 de couronnes, 
Begucoup d+ réquisitions et d'achats clandes- 
tins ou apperents n'ont pas encore pu être évalués exactement, 
Dans son rapport le Gouvernement danois évalue 


approsimstivement..... 
M. LE PRESIDENT,- D'où viennent ces chiffres ? 


M. GERTH FFLR.- Ils viennent du rapport du 
Gouvernement danois, numéro 115, 

Le même rapport déposé sous le numéro 115 
tient de la part du Gouvernement denois, une éveluetion 
très ap roximative et provisoire du dommage subi par le Dane- 
mark et des spoliations allemandes qui se chiffre à 
11.600.000.000 de couronnes. 

Les renseignements recueillis jusqu'à ce jour 
ne permettent pas de donner plus de précisions sur le Dane- 


merk, 


J'aborđerai, si Le Tribunal le permet, le cas 
particulier de le Norwége. 

Pillage économique de la Norvège, 

Les troupes ellemendes étaient à peine ins- 
tallées en Norvège qu'Hitler déclaréit, dès le 18 avril 1941, 
qu'il serait procédé à l'exploitation économique de ce pays qu, 
pour cette raison, devait être considéré comme "etat énneni", 

Les renseignements recueillis sur le pillige é- 


conomique de la Norvège sont assez somucires, 


M. E PRESIDENT.- Un moment; cette date est- 
elle vraiment le 18 avril 1941 ? 
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M. GERTHOFFER.=- Je vous demande pardon, c'est 
1940 ; c'est une erreur de frappe; je-demante—pardon au Tři- 
Dunet; 

Les renseignements recueillis sur le pillage 
économique de la Norvège sont assez somm-ires, mais, cependent 
suffisants pour apprécier les agissements alle mands dans ce 
pays pendent toute la durée de l'occupation. 

Le Norvège a été soumise à un régime de ration- 
nement très sévère. Dès leur entrée dens ce pays, les Allemands 
se sont efforcés, contrairement aux principes des plus élémen- 
taires du droit des sens, d'en tirer le neximum de ressour- 
ces, 

Dans un document découvert par l' armée des Etats 
Unis, iumatriculé E.C.H. 34 et que je dépose sous le numéro 
118, document qui est constitué per le Journal de liarche du ` 
Service Économie, Armement en Norvège, rédigé en mai 1940, on 
relève des extraits des directives relatives à 1: mise en 
marche de l'administration de l'économie dens les territoires 
occupés, 

Voici des passages de ce document : 

"Directives de l'économie d'armement : 

‘L'industrie norvégienne, pour autant qu'elle ne 

sert par à |'eporovisionnement direct ĝe la populetion, a dans 
\ Bes branches essentielles une importance perticulière pour 
‘l'industrie d'armement allemande. C'est pourquoi se production 
“doit être mise, par la voie le plus rapide, à la disposition 
‘de l'industire d'armeme nt allemande, si ÉXmmExEx ce n'est déjà 
‘fait, car elle consiste d'une part en "produits intermédicires" 
qui demandent un certain temps poyr être transformés en produits 
finis utiles, et, d'autre part, en matières premières qui, tel 


l'aluminium par exemple, peuvent être employés en attendant que 
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‘mos propres usines, en cours de construction, puissent produire. 


Pour cette question , il faut surtout prendre 
“en considération les branches industrielles suivantes : 
‘Industrie d'exploitation des usines poyr la 
production de : 
minerais de cuivre, de zinc, de nickel, de fer 


à base de titane, de Wolfren, de Molybden, d'argent, de pyrite. 


“Usines métallurgiques pour la production de : 
Alumine 
Aluminium 
Cuivre 
Zinc 
Nickel 
Industries chimiques pour le production de : 
Matières explosiv-s 
Azote synthétique 
Azotate de calcium 
Super phosphate 
Carbure de Calcium 
Produits à base de soude 
Usines de l'industrie de l'ér ment : 
Chantiers nevalgs. 
Usines de force motrice : 
surtout les usines de force motrice 
fournissent du courant électrique et dont dépenéent toutes les 
brenches industrielles énuuérées ci-dessus. 
La capacité de production de ces branches indus- 
trielles doit être meintenue pendant la durée de l'occupation a 
plus haut nivdeu posable. Une certaine aide du Reich est à 
l'occasion nécessaire pour surmonter les difficultés apportécs 
à le production par l'arrêt des importations anglaises ou 
celles d'outre-mer. 


Il est particulièrement important d'assurer cet- 


‘te aide en ce qui concerne l'industrie des matières premières 
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‘dont la production est basée essentiellement sur les importation 
d'outre mer, 

“On peut,pour le moment,ne pas tenir compte de la 
question de l'importation de bauxite provenent des stocks al- 
lemends qui peut être utilisé par les usines métallurgiques 


d'alumine et d'aluminium," 


Ici, se termine la citation. 

Dès l'entrée ie ces troupes en Norvège, 1'Alle- 
agin LS des billets de la Reichskreditkasse qui n'avaient 

cours qu'en Norvège et qui, notamment, ne pouvaient être uti- 

lisés en Allemagne. Ce fut, come pour les autres pays occu- 

pés,un moyen de pression pour obtenir des avantages financiers 
soit-disant accordés librement par les pays brutalement asser- 
vis. 

Les Alleimds se sont ingéniés à se rendre mai 
tres des moyens de paiement et du crédit norvégiens par les 
deux procédés devenus classiques de l'imposition d'un véri- 
teble tribut dé guerre, sous prétexte d'entretenir 1' armée 
d'occupation et par le fonctionnement d'un système de clearing 


& leur profit, 


Mainmise allem-nue sur les moyens de paiements. 
Tout d'abord ;indemnités pour l'entretien de l'ar- 


mée d'occupation. 


Au début de l'occupation, les Allemands proce={ 
daient à des achats au moyen des billets de la te .chskreditkesse 
Les Norvégiens, porteurs de ce papier monneaie s'enpressaient de 
l'échanger à la banque de Norvège » mais cet institut financier 
ne pouva t obtenir, à son tour, de le Reichskreditkasse aucune 


contre-partie réelle, 


Au mois de juillet 1940 le Banque de Norvège 
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devait absorber pour 135 millions de Reich merks 
de billets de la Reichskreditkasse. 

Pour éviter de perdre le contrôle de la circu- 
1:tion wonnétaire, le banque de Norvège fut obl gée de met- 
tre les billets n-rvégitns à la disposition des Allemands. 
Ceux-ci tiraient sur le Reichskreditk:sse des chéques que 
la Bangue de Norvège était obligée d'escompter. 

Le compte débiteur du Reich à la Banque de 
Norvège, à le suite des prélèvements allemands, se montèrent 


à t 


1.450.000.000 de couronnes à la fin de 1940 
32000.000.000 de couronnes n 1941 
6.300.000.000 ° > 1942 
8.700.000.000 ” n 1943 
11.676 .000,000 ¥ "à la libération 


du pays. 


Toutes les protestations norvégiennes restèrent 
vaines en face des exigences allemandes. La menace constante 
d'une nouvelle mise en circulation des billets de la Reichs- 
kreditkasse, comme instrument de paiment obligatoire à côté 
de la monnaie norvégienne, obligeait les autorités finencié- 
res loc:les à accepter le système des prélèvements en compte 
sans contre partie réelle qui était moins dengereux qu'une 
émission de papier monnaie sur la circulation de laquelle l'ad- 
ministration norwienne n'aveit aucun pouvoir de contrôle., 

Ceci résuite en particulier d'une lettre se- 
crète adressée le 17 juin 1941 par le Général Von Falkenhorst, 
commandant en chef en Norvège au comm ndent du Reich, le Reich- 
leiter Terboven , dont la copie a été découverte dernièrement 


en Norvège et que je iépose sous le numéro 119. 
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Dans ce document, après avoir indiqué que l'on 
ne pouvait réduire les dépenses de la Wehrmacht de Norvège, 
Von Falkenhorst écrit textuellement, - Je cite - le:passage 
du document : 
"“Cependint, je suis d'avis que le problème d: cé- 
‘te façon ne peut pas du tout être résolu. Le seul remède est l's 
bandon complet du système monnétaire actucl, c'est-à- dire, 
l'introductionde la monnaie du Reich, Mais cela n'est pas de 
mon réssort. Aussi, je regrette de ne pouvoir vous proposer 
d'autres remèdes bien que je sois perfaitement conscient du 
caractère sérieux de la situation dans laquelle vous vous 


trouvez", 


Ici se termine la citation. 

A l'induenité pour le prétendu entretien de l'ar- 
mée d'occupation, il faut ajouter une somme de 360.000.000 
de couronnes payés par le Trésor Norvégien pour le logement des 
troupes allemendes . Ces renseignements nous sont donnés par 
le rapport du Gouvernement norvégien que je dépose sous le 
numéro 120. 

Sur la somue de près de 12 millions de couronnes 
prélevés pour le prétendu entretien des troupes d'occupation une 
grosse partie a été utilisée à d'-ytres fins, notemment 
pour les frais de police et de propagende, l'occupant a dépen- 
sé 900.000.000 de couronnes, 

Ceci résulte d'un second rapsort du Gouvernement 


norvégien que je dépose sous le numéro 121. 


Deuxièmement : clearing. 
L'accord de clearing de 1937 pour 1' échange des 
merchandises entre la Norvège et l'Allemagne est resté en prin- 


cipe en vigueur pendant l'occupation, mis c'est la banque de 
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Norvège qui devait faire les avances nécessaires aux eXpor— 
tateurs norvégiens, 

En outre, les Allemands conclurent des ac- 
cords de Cleering au nom de 1a Norvège avec les autres pays 
Occupés, des pays neutres et l'Italie, 

À la Libération, le solde créditeur du Clearing 
norvéigien atteignait 90 millions de couronnes, Mais, ce sol- 
de ne fait pas apverattre la situation réile . En effèt : 

1) Les importetions destinées aux bes ins 
militaires alle:amds en Norvège ét ient &busivenent réglées 
par le clearing. 

2) Pour certaines mTChandises , peaux , fouru- 
res, poissons, en particulier, les Allemends ev ient imposé 
que les exportations soient faites dens le Reich, puis, ils 
revendaient ces produits dens d'autres PEYS, notamment en 
Italie pour les poissons, 

3) Les Allemands qui étaient maîtres de la fixa- 
tion des prix, hausseient systématiquement les -rix de tous 
les produits importés en Norvège, qui serveient,paur la plu- 
part, d'ailleurs, aux besoins militaires de l'occupant, 
tandis qu'ils beisssient systématiquement les prix des pro- 
duits exportés de Norvège. 

Malgré leurs efforts et leurs sacrifices en 

ots nt- 
faison des opérations/frauduleuses des occupants , les auto- 
rités norvégiennes ne purent empêcher une inflation ange- 
reuse, 

Il ressort, en effet, du Tepport du Gouverne- 
ment norvégien que j'ai déposé sous le numéro 120, tout à 
l'heure, que la Circulation fiduciaire était, en avril 1940, 
de 712 millions de Couronnes et qu'elle monta progressive- 
ment pour atteindre le 7 mai 1945 3.039.000.000 de couronnes, 


Une telle inñ ation, conséquence des agisser nt de 1' occu- 
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pant, permet de mesurer l'appauvrissemænt du pays. 

Le même rapport nous indique que les Allemends 
n'ont pas pu s'emparer de l'or de la Banque de Norvège, ce- 
lui-ci ayant été mis à temps à l'abri. 

Examinons, Messieurs, les prélèvements en nature 

Les Allem nds ont procédé en Norvège à de nom- 
breuses réquisitions suivies ou non de prétendus réglements. 

D'âprès le rapport du Gouvernese nt Norvégien, voici l- liste 


des marchandises réquisitionnées : 


Viande,etc... 30.000 tonnes 
Produits de laiterie, oeufs 61.000 
Poissons, etc... 26.000 
Fruits, légumes 28.000 
Pommes de terre 500.000 
Boissons et vinaigre 112.000 
Matières grasses 10.000 
Blé, farine, etc.. 3.000 
Autres dentées 5 +000 
Foin et paille 300,000 
Autres fourrages 13.000 


Savon, etC...» 8.000 


Mais , cette liste ne comprend, Messieurs, que 
les achats officiels effectués avec lu monnaie n rvégienne et 
réglés par clearing, é@lle ne couprend pas les achats clandes- 
tins. 

Je-vous-disais, Messieurs; que l'én-méretion que 
je viens de lire Zu Tribunal, ne comprend pas les achats alle- 
mands—affectués avec le monnuie norvégienne ou réglés par le 
clearing. Actuellement, il n'est pas encore possible d'établir 


des évaluations , A titre d'exemple, Cependant, on peut citer 
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que les exportations de poissons pour le plupart en Allema- 
gne s'élèvent, en réalité, à 202.000 tonnes, alors que les 
> x réquisitions officielles ne se montaient que à 86.000 tonnes. 
Comme dans les autres pays occupés, les Allemands 
imposèrent la reprise du travail, notamment par des mnaces 
d'errestations. 

La plus grande partie de le flotte marchande 
norvégienne a été soustraite aux Allemands, cependant, ils 
réquisitionnèrent les navires qui étaient à leur portée, 
notemuent le plus gr nde pertie des bateaux de pêche. 

Si l'occupant ne put s'emparer du matériel 
de chemin de fer, des tramways furent cepeniant transportés 
en Allemagne, ainsi qu'environ 30.000 voitures automobiles, 

Si l'on se réfère au rapport du 2 octobre 1944 
du Service écongmique allemand, et que j'ai eu l' honneur 
de déposer tout à l'heure sous le nuééro 116, on constate 
que le rédacteur du repport lui-même estime que l'effort de- 
mandé à la Norvège est au dessus des possibilités de ce pays 
Il écrit, en effet, que"l'économie de la Norvège est très 
‘touchée par les exigences des occupants, C'est pour cette 

“raison qu'il fallut liviter les frais d'occuxation dans une 
‘partie des dépenses de la Wehrmacht. ..." l 

Après avoir mentionné que les f:ais d'occupa- 
tion perçus jusqu'xxxrésex en jenvier 1943 se montaient à 
7. 535. 000. 00000 couronnes, ce qui corrobore les données du 
Gouvernexent norvégien, le rédacteur du rapport allemand écrit: 

"Cette sûmme de plus de 5 milliards de Reichsmar] 

“est très élevée pour la Norvège, Des économies beaucoup plus 
\riches, comme par exemple celle de la Belgique, payent des 
frais à peine plus élevés et le Denemark ne fournit même pas 


‘le moitié. Ces prestations énormes ne sont rendues possibles 
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‘que grâce à d s avances consenties par l'Allemgne, Il n'est 
“done pas étonnint que le commerce extérieur germino-norvégien 
‘ait un ceractére actif pour l'Allemagne, c'est-à-dire qu'il 
“consiste dens des avences, La Norvège, du fait de se faible 
‘population, peut à peine, mettre de la main d'oeuvre à la dis- 
“position de l'économie de guerre allemande, elle est donc un 
“des rares pays qui sont nos débiteurs dans le clearing...." 
Plus loin le rédacteur ajoute : 


Ms Si l'on déduit de ces 140 millions de Reichs 


‘marks des frais d'occusation et desk uiseræ nts de crédits 


calculés ci-dessous on arrive à un montant assez considérable 
‘de prestations norvégiennes c'est-à-dire à environ 4.900.000.00 


de reichsmerk....." 


M. LE PRESIDENT.- Peut-être ser .it-il temps 


de suspendre le séance. 


L'AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU'A 14 HEURES. 





i LNA 


47 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du 2I Janvier 1946 


` 


ouverte à I4 heures, 


sous la présidence de LORD ZUSTICE LAWRENCE, - 


Mr. GERTHOFFER.- Reprenons l'exposé du pillage écono- 
mique de la Norvège. 

J'avais l'honneur de vous indiquer ce metin, Messieurs 
comment les occupants ont pu s'emparer d'une grande quenti- 
té de moyens de paiement en Norvège. Nous allons voir main- 
tenant, d'après les premiers renseignements qui nous ont été 
donnés, l'usage que ces occupants ont fait de ces moyens 
de paiement. 

Les Allemands se sont emperés, comme dans les autres 
pays occupés, d'importants bien privés, sous un prétexte 
quelqonque, soit que ces biens appartenaient à des Juifs, à 
des Franes-Magons, à des Associations scouts. 

Il n'a pu être établi encore une évalutation très exac- 
te de ces spoliations, nous ne pouvons donc les indiquer que 
pour mémoire, 

D'eprés le rapport du Gouvernement Norvégien, en I94I 
les Allemands s'emperèrent de tous les postes de réceotion 
radio-téléphoniques... 

LE PRESIDENT.- Avez-vous des preuves à l'appui de ce 
que vous venez de dire ? 


MR. GERTHOFFER.- Ceci résulte des indications conte- 


nues dans le rapport du Gouvernement Norvégien que j'ai dé- 
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posé sous le n° IRI. 

LE PRESIDENT. -0ui. 

MR. GERTHOFFER.- D'après le même rapport, en I94I, les 
Allemands se sont emparés de presque tous les postes de ré- 
ception radio-téléphoniques (T.S.F.), appartenant aux par- 
ticuliers, La valeur de ces postes serait d'environ I20 mil- 
lions de couronnes. 

Les Allemands frappérent de fortes amendes les comu- 
nes norvégiennes sous les prétextes les plus divers (bom- 
bardements alliés, actes de sabotage). 

Dans le rapport déposé sous le n° I2I, le Gouvernement 
Norvégien donne deux ou trois exemples de ces imposi tions 
d'amendes collectives : 

Le 4 Mars I94I aprés un raid sur Lofoten, la population 
de la petite commune d'Ostvagoy dut payer I00.000 couronnes, 
Ces communes durent aussi entretenir des familles alleman- 
des et des Quislingd,. 

Le 25 Septembre 1942, après un raid anglais sur Oslo, 
100 citoyens ont été obligés de payer © millions I/2 cou- 
ronnes.e 

En Janvier I94T Trondheim, Stavanger, Vest-Opland, 
durent payer 60.000, 50.000, 100.000 couronnes respective- 
ment. 

En# Septembre I94I, la municipalité de Stavanger, dut 
payer 2.000.000 de couronnes pour unsabotage allégué, de li- 
gnes téégraphiques, 

En Août I941I, Rogaland, dut payer 500,000 couronnes, 

Ale sud ~ =- I00.000 couronnes, 

On peut done poser en principe que par des procédés à 

peine différents de ceux employés dans les autres pays, les 


Allemands ont, durant l'occupation de la Norvège, non seule- 
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ment épuisé toutes ses ressources financières, mais endetté 
considérablement ce pays, 

Il n'a pas été possible de fournir un compte détaillé 
des prélèvements allemands, fsits soit après des réquisitions 
suivies ou non d'indemnités, soit par des achats, en appa- 
rence de gré à gré, réglés fictivement avec les moyens de 
palement extorqués à le Norvège, 

Dans le rapport que j':1 déposé sous le n° I2I, le 
Gouvernement Norvégien a résumé les =e subis par son 
pays dans un tableau dont je veis donner ur- résumé au Tri- 
bunal. 

Le Gouvernement Norvégien, évalue que les dommages su- 
bis par l'industrie et le commerce, se montent au total à 
440 millions de couronnes, sur lesquelles les Allemands n'ont 
réglé, fictivement bien entendu, que 7 millions de couronnes, 


millions de 
- les navires marchands ont une Valeur de I.755,8e8 couronnes 


, 
sur lesquelles l'Allemagne n'a rien réglé, 

les spoliations concernant les ports ét installations na - 
ritimes s'élèvent à 74, millions de couronnes, sur lesquel- 
les l'Allemagne n'a réglé fictivement qu'un million de cou- 
ronnes, 

les chemins de fer, canaux, ports aériens et leurs instal- 
lations, représentent des Spoliations de 947 millions sur 
lesquelles l'Allemagne a réglé fictivement 490 mil.de cour, 
les routes et ponts : I99 millions sur lesquels le règle- 
ment n'est que de 67 millions, 

la spoliation de l'agriculture atteint 249 millions de cour, 


sur lesquelles 11 n'a été réglé que 46 millions de ca ronnes, 
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- les objets personnels représentent une somme de 209 mil- 
lions de couronnes sur lesquelles aucun règlement n'a été 
fait. 
les réquisitions diverses, non incluses dans les catégo- 
ries que je viens de citer se montent à un I.566 millions 
de couronnes sur lesquelles l'occupant a réglé fictivement 
I.I54 millions de couronnes. 
le Gouvernement Norvégien estime que les années de travail 
d'hommes, applicables à l'effort de guerre contre l'Alle- 
magne, représentent une somme de 226 millions de couron- 

nes, 

- #4 il estime d'autre part, que les années de travail per- 
dues pour l'économie nationale par la déportation forcée 
en Allemagne, et les travaux forcés sur l'ordre de l'Alle- 
magne, s'élèvent 5,122 millions de couronnes, 
les paiements forcés aux instituts allenands, s'élévent 
à II.054 millions de couronnes, sur lesquelles bien enten- 
du, l'Allemagne n'avait fait aucun règlement, 
au total, la Norvège estime qu'elle a subi un préjudi ce 
de 2I milliards de couronnes, ce qui représente 4 milliards 
700 millions de dollars. 

La Norvège a particuliérement souffert, pendant l'occu- 
pation allemande, En effet, si ses ressources sont inportan- 
tes, notamment les bois des forêts, les minerais tels que le 
nickel, le wolfram, molybdène, zinc, cuivre, aluminium, elle 
doit importer des produits de consommation de première néces- 
sité, pour l'alimentation de sa population, 


Comme les Allemands avatent le contrôle absolu du tra- 
fic maritime, rien ne pouvait entrer en Norvé 


ib 
consentement, Ils pouvaient donc, par ce moyen de pression, 


ge sans leur 


comme ils devaient le faire en France avec la ligne de démar- 


cation entre les deux zones, 


imooser plus facilement leurs 
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exigences. Le rationnement tel qu'il était fixé par l'occu- 
pant, était insuffisant pour assurer lå subsistance de la 
population norvégienne, La prolongation de la sous -alimen- 
tation pendant des années, entrafna les plus funestes con- 
séquences. Les maladies se multiplièrent, la mortalité aug- 
menta, l'avenir de la population est compromise du fait de 
la déficience physique de ses éléments jeunes. 

Voici, Messieurs, les quelques observations que j'a- 
vais A présenter sur la Norvége. Je vais, si le Tribunal le 


permet, aborder la partie réservée à la Hollande. 


Pillage économique des Pays-Bas. 


En pénétrant contrairement à tous les principes du 
droit des gens, dans les Pays-Bas, les Allemands s'instal- 
laient dans un pays abondamment pourvu deg richesses les 
plus diverses, dans un des pays où les habitants ébalent 
les mieux nourris d'Europe, et qui eu égard au nombre de 
la population était l'un des plus riches du monde. L'encaisse 
or de la Hollande était supérieure au montant des billets en 
circulation. Quatre ans plus tard, lorsque les Alliés déli- 
vrérent ce pays, ils trouvèrent une population affligée par 
une véritable famine et,en dehors des destructions qui é- 
taient la conséquence des opérations militaires, un pays pres- 
que entièrement ruiné par les spoliations de l'occupant. 

Les intentions malhonnêtes de l'Allemagne, apparaissent 
dans un rapport secret de SEYSS-INQUART, de sa gestion, rap- 
port du 29 Mai au I9 Juin 1940, découvert par l'Armée des 
EtatséUnis, immatriculé sous le n° 997-PS et que je dépose 


au Tribunal sous le n° I22. Voici les principaux extraits 


de ce rapport : 


"Il est certain qu'en occupant les Pays-Bas, il fal- 


“lait prendre un grand nombré de mesures économiques et méme 


“de mice, dont les premières avaient pour but de diminuer 
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“la consommation de la population, d'une part pour mettre 
“des denrées à la disposition du Reich, et d'autre part, 
“pour assurer une répartition égale des denrées qui restent, 
‘Devant le problème ainsi posé, il fallait veiller à ceq ue 
toutes ces mesures portent la signature de Néerlandais. 
C'est pour cela qu'on a donné aux Secrétaires Généraux, 
avec le consentement du Commissaire du Reich, la possibili- 
té de prendre par voie légale, toutes les mesures nécessai- 
"res, 

"En fait, jusqu'à ce jour, toutes les instructions re- 
‘latives à la saisie et à la distribution des denrées à la 
"population, et toutes les ordonnances relatives aux restric- 
“tions, ont été publiées, Mais on a réalisé de même des ac- 
cords sur le transport d'un nombre considérable de denrées, 
‘qui tous portent la Signature des Secrétaires Généraux des 
‘Pays-Bas ou des Chefs intéressés de l'économie, afin que 

toutes ces mesures présentent entièrement le caractère d'o- 
“pérations volontaires, 

"A cette occasion, 11 faut Signaler qu'au cours de la 
‘première entrevue, l'attention des Secrétaires Généraux fut 
“attirée sur le fait qu'on attendait d'eux une collaboration 
\loyale, mais qu'ils conservaient par contre, le droit de se 
“retirer à l'occasion d'uneaffaire pour laquelle il ne leur 
“semblerait pas possible d'engager leur responsabilité, Jus- 

qu'à présent, aucun Secrétaire G‘néral n'a usé de ce droit, 
\et on peut tranquillement conclure qu'ils ont donné volon- 
tairement Satisfaction à toutes les demandes qui leur ont 
été soumises, Le ramassage et la répartition totale des den- 
rées alimentaires et de matières textiles ont à peu près été 
réalisés, De toutes façon, toutes les instructions à ce su- 


jet ont été publiées et sont en cours d'exécution, 
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"Une série d'instructions relatives à la na velle 
‘orientation de l'agriculture ont été publiées, et en cœurs 
d'exécution, Il s'agit principalement d'utiliser les four- 
‘rages disponibles, afin que le plus grand nombre de bétail, 
environ 80 % dau nombre des poules et des pores, puisse étre 
conservé jusqu'a la prochaine campagne, - 

"Une réglementation et une diminution furent intro- 
‘duites dans le domaine des transports et,en la matiére, 
‘les principes de la Direction Economique des Carburants 


‘du Reich, furent appliqués, 


"Les restrictions relatives au droit de licenciement 


‘dans le domaine de la main-d'oeuvre, ainsi que cellesrela- 


tivesa la location d! 


» Suivant 


premiè- 


maintenir leur é. 
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"Des réserves notables de matiéres premiéres purent 

‘done être mises à la disposition du Reich : 70.000 tonnes 
‘de graisse industrielle, ce qui doitr eprésenter environ 
‘la moitié de la quantité manquant au Reich. Une règlemen- 
‘tation sur les denrées suivant le système en vigueur dans 
‘le Reich fut promulguée. Enfin, il fut demandé à l'Etat Né- 
‘erlandais, de mettre à la disposition, les moyens dont le 
Reich ou l'Administration allemande dans les Pays-Bas pour- 
“rait avoir besoin afl n que ces dépenses ne génent en aucun 
cas le budget du Reich. Des sommes en florins furent déblo- 
‘quées pour une valeur de 36.000.000 pour retirer de la cir- 
‘culation des billets de la Reichskreditkasse. En outre 100 
“millions furent utilisés pour les besoins de l'Armée @!0ccu- 
‘pation, et plus spécialement pour l'agrandissement de ter- 
rains d'aviations En outre 50.millions pour l'achat de ma- 


tières premières à transperter dans le Reich, pour autant 


“qu'elles n'ont pas le caractère de butin, en outre pour as- 


surer le libre transfert des économies que les travailleurs 

néerlandais dans le Reich enw yérent à leurs familles. 
"Enfin, le cours du billet de la Reichskreditkasse qui 

avait été fixé par 1'03K2H.à un florin pour I mark, 5, a été 


ramené à son rapport normal, c'est-à-dire un florin pour Ip 55 


mark. 


"Mais surtout, ib a été possible d'amener le Président de 
la Banque des Pays-Bas, TRIP, à adopter une mesure proposée 


avec l'accord du Generalfeldmarshall par le Commissaire Géné- 


ral FISCHBOELE, Il S'agissait de l'acceptation réciproque et 


` 


illimitée des valeurs allemandes et néerlandaises, c'est à 


dire la Banque des Pays-Bas était obligée d'accepter tout mon— 


tant en marks que lui remettait le Reichsbank, et de donner 


des florins en échange au cours de I, 55, dont I mark pour 


75 centimes, 
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"Seule la Rei chsbank a le droit de contrôle en la 
matière mais pas la Banque des Pays-Bas qui n'est informée 
‘que de certaines affsires déterminées, 

"Cette règlementation dépasse toutes celles qui ont 

été réalisée jusqu'à présent avec les pavs voisins, en 


matière économique, même avec le: Protectorat,et représente 


i hÆ 
un pas vers l'union financières En considératien 1'impor- 


tance de cet accord, qui touche déjà à l'indépendance de 
l'Etat Néerlandais, ce résultat admirable fut atteint, à 
Savoir que le Président de Banque TRIP, très connu dans le 
monde financier et bancaire de l'Est, a ‘librement! si gné 
ce contrat," 

Ici s'arrête la citation de la lettre de SEYSS-INQUART, 

Comme vais le verrez, Messieurs, par l'explication 
que je vais avoir l'honneur de vous fournir, ce devait être 
principalement dans les Pays-Bas que les Allemands se sont 
ingéniés à s'emparer des moyens de paiement. Cette spolia- 
tion fera l'objet d'un premier chapitre, 

Ensuite nous examinerons l'emploh fait par l'occupant 
de ces moyens de paiement, Dans un chapitre deux, nous nous 
occuperons du marché noir, Dans un chapitre trois, nous en- 
Visagerons les acquisitions faites en apparence seulement 
d'une facon régulière, Un quatrième chapitre sera consacré 
aux spoliations diverses, Enfin, nous tirerons les Principa- 


les conséquences pour les Pays-Bas de ce pillage économique, 


Chapitre premiery- Main-mise allemande sur les moyens 


de Paiement, 


I°) Indemnités pour frais d'occupation, 


J'ai déjà eu l'shonneur, Messieurs, de vous exposer 
dans quelles conditions et dans quelles limites, en vertu de 
la Gonvention de la Haye, la Puissance occupante peut préle- 


ver des contributions en argent, pour l'entretien de son armée 


LA E 
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d'occupation. 

Je me bornerai à rappeler au Tribunal, que ces frais 
mis à la charge des pays occupés, ne peuvent comprendre 
que les frais de logement, de nourriture, et éventuelle- 
ment de solde des effectifs stfictement nécessaires à l'oc- 
cupation des territoires, 

Les Allemands ont méconnu sciemment ces principes, 
en imposant aux Pays-Bas le paiement d'une indemnité pour 
l'entretien de leurs troupes, hors de toute proportion avec 
le besoin de celles-ci. 

D'après les renseignements fournis par le Gouverne- 
ment Néerlandeis, (qui sont contenus dans trois rapports : 
TRIPs HIRCHENFELD, et du Ministre des Finances, que je dé- 
pose sous le n° I2ë.) les sommes suivantes furent exigées 
sous le prétexte d'indemnités pour l'entretien des tro upes 
d'occupation. 

- 1940 (7 mois) 477.000.000 florins 
I94I I.I24,000,000 
1942 I.I8I.000.000 


1945 I.528.000,000 


1944 I.757.000.000 


I945 (4 mois seulement) 489.000.000 


soit un total de 
ee 62556.000.000 


Une somme aussi considérable, constitue un véritable 
tribut de guerre, prélevé gous le prétexte de l'entretien 


de l'Armée d'Occupation, 


L'Allemagne a ainsi frauduleusement tourné les dis- 


positions de la Convention de le Haye, pour s'emparer d'une 


masse considérable de moyens de paiement, 
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2°) Clearing. 
En 1951, l'Allemagne qui était obligée de faire 


face à des difficultés économiques et finencières, déclara 
un moratoire général de ses engegements antérieurs, 

Néanmoins, pour pouvoir continuer ses opérations com- 
merciales extérieures, elle evait comu avec la plupart des 
autres pays, notamment avec la Hollande, des accords per- 
mettant le réglement de dettes commerciales, et dans une 
certaine mesure de dettes financiéres, sur la base du sys- 
téme de la compensation dit 'clearing', 

Avant la guerre, 11 existait au clearing néerlendais, 
un excédent d'importations d'Allemagne, “Mais, dès les pre- 
miers mois de l'occupation, il y eut un excédent considé- 
| rable d'exportations vers l'Allemagne, tandis que les re- 
cettes provenant de ce pays baissèrent sensiblement, 

Dès le mois de Juin 1940, les Allemands exigérent des 
Hollandais, la déclarations des devises étrangères, de l'or, 
des métaux précieux, des papiers de valeur, et des créances 
sur l'étranger, .., 

eeeMinsi qu'il ressort de l'Ordonnance du 86 24 Juin 1940 
déjà déposée sous le n° 95. 

Au surplus les Hollandais pouvaient, en vertu de la même 
Ordonnance, être obligés de vendre leurs valeurs à la Banque 
Néerlandaise, 

Le Commissaire Allemand du Reich SEYSS-INQUART, exigea 
que la Banque Néerlandaise fasse des avances en florins, 
pour assurer l'équilibre du clearing, puisque l'Allemagne 
ne pouvait fournir aucune contre-partie en marchandises, 
D'autre part, 11 fut décidé que le Clearing serait utilisé 
aussi bien pour les livraisons de marchandises, que pour 1! 


ac 
quittement de dettes quel conques, 


En fait, les Allemands pouvaient donc acheter des marp- 
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chandises et des titres de valeurs mobilières en Hollande, 
sans fournir de contre-partie. Les avoirs en marks des 
vendeurs néerlandais, se trouvaient bloqués à la Bang ue 
Néerlandaise, qui de son côté avait été obligée de faire 
une avance égale en clearing. 

‘Pourt-enter de limiter l'aggravation du compte hol- 
landais de clearing, et pour égiter le transfert par cette 
voie, de florins ou de titres de valeurs mobilières en Al- 
lemagne le 8 Octobre I940, le Secrétaire Général aux Finan- 
ces Néerlandaises, frappait d'un impôt important les marks 
bebqués en clearing. 

Cependant, à la date du SI Mars I94I, le solde crédi- 
teur des PaysèBas dépassait déjà 400.000.000 de florins qui 
avaient en fait été avancés par IBbat Néerlandais. C'est # 
alors, que les occupants exigérent : 

I°) Qu'une somme de 300 millions de florins soit pré- 
levée sur le solde de 400 millions et versée au Trésor al- 
lemand du @hef de ‘frais d'occupation militaire faits "hors" 
les Pays-Bas! et ce, indépendamment des versements pour les 
frais d'occupation effectués par ce pays. 

2°) Par décision Ea — in du Reich, du 3I Mars 
I94I (rapporté au VOBIF TÅ) que je dépose au Tribunal sous 
le n° I24) les opérations de paiementa vec le Reich, ne de- 
vaient plus passer par le clearing, mis s'opérer de banque 
à banque, ce qui engendrait des créances directes des banques 


néerlandaises sur les banques allemandes au cours forcé de 


IOO R/M pour 75, 56 florins. 


59°) Par Ordonnance du même jour, 3I Mars I94I, (que je 


© 
dépose sous le n° I25 ) l'impôt sur les marks bloqués, créé 
le 8 Octobre 1940 était aboli. 
En présence de cette situation particulièrement dange- 
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reuse pour le Trésor néerlandais, Menstewr TRIP démissionna 
de ses fonctions de Secrétaire Général aux Finances et de 
Président de la Banque Néerlandaise. Le Commissaire du Reich 
le remplaça par ROST VAN TONNINGEN, collaborateur notoire, 
qui se plia à toutes les exigences de l'occupant, 

Comme les banques privées ne voulaient pas conserver 
des créances en marks au cours très inférieur à la parité 
réelle de IOO R.M. pour 75, 36 florins, elles ls transfèrè- 
rent à la Banque Néerlandaise, Le compte créditeur de l'Ins- 
titut d'Emission sur l'Allemagne, du fait des opérations a- 
vec ce pays, augmenta dans de fortes proportions, alors que 
le solde créditeur au Ier Avril I94I était de 235.millions 
de florins, 11 devait s'élever le Ier Mai 1945 à 4.488 mil- 
lions de florins, 

D'après les renseignements donnés par le Gouvernement 
Néerlandais, cette créance a trait à des achats faits par 
les Allemandes en Hollande de marchandises de toute sorte, 
de maleurs mobilières ou autres papiers de valeur, à des 
règlements de prestation de services imposés à des entre- 
prises néerlandaises en paiement de salaires d'ouvriers dé- 
portéx en Allemagne, et à l'amortissement des dettes de l'oc- 
cupant. 

En dehors de ces deux procédés : l'indemnité pour l'en- 
tretien des troupes d'occupation et clearing, les Allemands 
devaient se procurer des ressources d'une autre façon, en 
imposant des amendes collectives, et ce contrairement aux 
dispositions de l'Article 50 de la Convention de la Haye. 

Au cours de l'occupation, sous tous les prétextes, 


les 
Allemands imposèrent dans un but de représailles, ou d'inti- 


t.o 
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midation, des amendes considérables aux minicipalités. Ces 
amendes devaient être payées par les habitants à l'exception 
des personnes de nationalité allemande, des membres des As- 
sosiations pro-nazies (NSB - Waffen SS - NSKK, du secours 

de besoins techniques de la communauté néerlandaise-alleman- 
de) et des personnes traveillant pour le compte des Allemands, 

D'après les renseignements parvenus Jusqu à ce jour, 
de 62 municipalités seulement, le montant des amendes ainsi 
infligées s'élève au minimum à 20.243.024 florins, ainsi qu'il 
résulte d'une attestation du Gouvernement Néerlandais que 
je dépose seus le n° 126, 

D'après la même attestation, dans les Archives oubliées 
par les Allemands à la Haye, Èl a été découvert deux copies 
de lettres relatives à ces amendes collectives. 

D'après la première de ces copies, du 8 Mars I94I, des 
amendes collectives se montant à 18.500.000 florins avaient 
été perçues au début de l'année 1947, 

La seconde nous apprend qu'HITLER avait donné l'ordre 
d'employer cette somme pour la propagande nationale-socialiste 
aux Pays-Bas, 

Le ex rapport du Gouvernement Néerlandais .., 

LE PRESIDENT.- Où sont ces lettres ? 

MR. GERTHOFFER.- Ces lettres figurent sur l'attestation, 
que je déposa sous le n° I26,du Gouvernement Hollandais, 

BESPRESIDENT, =- Voulez-vous lire les Passages que vous 
considérez comme interessants ici, 

MR. GERTHOFFER.- "Commissaire du Reich, La Haye, I808, 
du 8/5/4I, I7 h. 20. 


"A l'Etat-Major de liaison, Berlin, 


"Pour transmission inmédiate au Reichsleiter M, BORMANN, 


"La somme de I8,5 millions de florins , représentant la 
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“contribution exigée de quelques villes hollandaises, à t1- 
“tre de représaille, parviendre dans les prochains jours. 

"Le Commissaire du Reich, demande si le Flihrer affecte 
“cette somme à un emploi déterminé, ou si elle doit être uti- 
“lisée de la même façon que le Führer l'avait ordonné lors de 
“la confiscation des biens ennemis, Le Führer avait décidé 
“à cette époque, que les somes serait mises à la disposition 
“des Pays-Bas pour les besoins de la collectivité, tout en 
“ne perdant pas de vue les principes politiques, 


"Heil HITLER, Signé SCHMIDT MUNSTER Commissaire Général", 


Voici alors, la traduction de la réponse, pièce 126. 
"Obersalzberg, le 19/5/4I, IO heures, RN/4 
"Reichsleiter M. BORMANN." 

LE PRESIDENT. = Un instant, certaines copies que vous 
nous avez présentées ne semblent pas être justes, he passa- 
ge que vous venez de lire ne figure pas dans certaines co- 
pies. Peut-être vais-je passer celui-ci si vous n'avez pas 
d'autre exemplaire. 

(On passe une autre copie au Président). 

LE PRESIDENT, - J'ai maintenant une autre copie du do 
cument que vous avez lu. Deux copies qui ont été données ici 
ne sont pas les mêmes, 

MR. GERTHOFFER.- Le document a peut-être été mal numé- 
roté, il y a deux documents I26. Il aurait fallu indi quer 
126 (I) et 126 (2). 

Le premier 126 : 

“Le Représentant du Gouvernement Néerlandais certifie 
que la traduction de la première copie étant le second docu- 
ment I26, le même représentant du Gouvernement Néerlandats 
certifie l'existence de la copie dé l'Etat-Major du Führer, 

LE PRESIDENT,- Rendez le document, celut qu'on vient 


de VOUS passer, 
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LE -RESIDENT.- Le premier docuuent est celui 
vous venez de lire . Le second document commence par les 


mots : j'ai soumis . Est-ce celui-là dont vous parlez ? 


Voulez-vous regarder à nouveau . 
M.GERTHOFFER.- C'est le deuxième docüment . 


LE PRESIDENT.- Pourrait-on voir l'original de 
ce document ? 
Il y a deux documents différents qui commen- 


cent tous les deux exactement de la même façon . 


À M.GERTHOFFER.- Les deux documents ont été rep- 
JOURS mue le Gouvernement néerlandais . Le Représentant 
du Gouvernement néerlandais qui les a apportés certifie 
que ces deux documents ont bien été trouvés ån Hollande 


parmi les papiers allemands . 
LE PRESIDENT.- Oui . Continuez . 


M.GERTHOFFER.- Le Gouvernement hollandais a été 
dans l'obligation d'effectuer des paiements importants 
pour le compte des Allemands et dans les rapports dépo = 
sés sous le N° I23 , il ressort, notamment pu 

I° Les Allemands exigérent qu'une somme de 
300.000.000 de florins qui était inscrite au crédit de 
la Banque néerlandaise soit employée pour les besoins 
des armées d'occupation en dehors des Fays- Bas et qu'une 
somme de 76.800.000 florins soit versée en or pour le 
même motif . Au total la Hollande a du verser sous ce pré- 
texte, c'est à dire l'entretien des armées d'occupation 
dans d'autres pays, 576.800.000 florins : 

2° A partir du moisde juin I94I la Hollande 
fut astreinte à payer, pour contribuer aux frais de la 


guerre contre la Russie une somme de 57.500 florins 


dont une partie en or, au total, l'Allemagne préleva de 
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ce chef, une somme de 1.696.000.000 florins ; 

5° La Banque néerlandaise fut obligée de prendre 
à sa charge le remboursement de billets de la Reichskrai-~ 
kasse pour un montent de I35.600.000 flsrins ’ 

4° Les frais du Gouvernement civil allemand en 
Hollande furent mis & la charge de ce pairs et s'élèvent 
à 175.800,000 florins ; 

5° Le Trésor néerlandais fut en outre contraint 
de payer 414,500.000 florins pour le compte du Reich 
comprenant des dépenses diverses, telles que les salaires 
des ouvriers néerlandais déportés en Allemagne, les frais 
d'évacuation de certaines régions, des frais de démolition 
de fortifications, de prétendus frais pour la garde des 
chemins de fer, des fonds mis à la disposition du Commis- 
saire du Reiché et pour diverses industries utilisées par 
les Allemands ; 

6° Les Allemands s'emparèrent au mois de Juillet 
1940 de 816 barres d'or appartenant à la banque néerlan- 
daise, qui se trouvaient dans l'épave d'un bateau hollan- 
dais coulé à Rotterdam, représentant y compris les frais 
de repêchage 21.100.000 florins ‘ 

7° L'Etat néerlandais fut obligé de supporter 
les dépenses annuelles de I.715.000.000 de florins pour 
assurer le financement des services administratifs nouveawx 
imposés à la Hollande par l'occupant . 

De ce fait la Hollande a perdu 8.565.000.000 


de florinsÿ au total, ¥ compris le prélévement d'or du 


bateau coùlé dans la Meuse , les paiements effectivement 
faits pour l'Allemagne se montent à II.380.800.000 de 
florins . Si l'on ajoute ces frais aux frais d'occupation 
et au clearing le total des charges financières imposées 
à la Hollande pendant l'occupation s'élèvent à la somme 


de 22.224.800.000 florins . 
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Ces opérations eurent des conséquences graves 
sur l'économie néerlandaise . En effet, l'encaisse or qui 
se montait le Ier Avril 1940 à I.256.000.000 %e florins 
tombait en raison des prélèvements allemands le Ier Avril 
1945 à 952.000.000 florins . 

2° La circulation fiduciaire au contraire, s'éle- 
vait de I.127.000.000 florins le Ier Avril 1940 à 
5.468.000.000 florins le Ier avril 1945 . 

Lorsque les Allemands occupèrent les Pays-Bas 
une grande partie de l'or de la Banque néerlandaise avait 
été évacuée à l'étranger . Cependant les Allemands 
s'emparèrent de tout l'or qui se trouvait dans les caisses 
de la Banque, sous différents prétextes . Je rappelle qu'au 
bibre de l'indemnité d'occupation, ils se firent remettre 
78.000.000. de florins dan or, et que pour la contribution 
forcée des Pays-Bas à la guerre contre la Russie, ils exi- 
gèrent environ I44. millions de florins en or . 

Rost van Tonningen , Secrétaire général aux 
Finances et Président dé la Banque néerlandaise, désigné 
par les Allemands, écrivait le I8 Décembre 1943 au Commis- 
saire du Keich qu'il n'y avait plus d'or en Hollande depuis 
le mois de mars frécédent . 

La copie de cette lettre est déposée sous le N° 
127 ; il résulte d'un document découvert par l'armée 
des Etats-Unis immatriculé sous le N°E.C.R. 174 que je dé- 
pose sous le N° I28, document qui est constitué par un 


rapport miu du Commissaire à la Banque de Belgique du I2 


Juin I94I qui signale , lui aussi, que le stock d'or de 


la banque néerlandaise se montait le I2 Juin I94I à 
I.02I.800.000 florins, sur lesquels seulement I34,600.000 
florins étaient en Hollande, le reste était soit en An- 
gleterre, soit en Afrique du Sud, soit aux Etats-Unis . 


Le même rapport précise que tout l'or de Hollan- 


de était enlevé . 
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Non seulement les Allemands saisirent l'or de la 
Banque hollandaise, mais aussi ils opérérent des prélèvement 
d'or et de moyens de paiement étranger en possession 
de la population . Les occupants obligérent les particuliers 
à déposer l'or qui était en leur possession à la Banque 
néerlandaise, puis ils réquisitionnèrent cet or, qu'ils cédé 
rent à la Reichsbank . Un montant d'environ 71.300.000 
florins fut ainsi payé au public en échange de l'or réqui- 
sitionné . 

C'ést ainsi eussi que les Allemands achetèrent 
au public différente valeurs étrangères pour un montant 
de 15.224.000 florins et des fonds publics suédois pour 
4.623.000 florins . 


A l'aide des importants moyens financiers qu'ils 


2 


avaient à leur disposition, les Allemands procédérent à 
des acquisitions importantes en Hollande . De tellesacquisi- 
tions faites à l'aide de fonds extorqués aux Pays-Bas ne 
peuvent être considérées comme ayant été faites en échange 
d'une contre partie réelle, mais réalisées seulement à 

1 ‘aide de paiements fictifs . 

Les Allemands à côté de nombreux cas de réauisi- 
tionsaui ne furent suivis d'aucun règlement, ont procédé 
à des acquisitions clandestines, au marché noir, et à 
des acquisitions en apparence régulières . Ils se sont 
ainsi procuré quantité de choses de toute nature, ne lais- 
sant à la population qu'un minimum de produits insuffisants 
pour assurer ses besoins vitaux . 

Dans le chapitre 2 de cet exposé, nous examineron! 
les achats clandestins au marché noir et dans le 5e cha- 
pitre les acquisitions en apparence régulière 8 . 

Chapitre 2 : le marché noir . 

Comme dans tous les autres pays occupés, les 


Allemands ont accaparé en Hollande des quantités considé- 
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rables de marchandises au marché noir » on contravention 
à la législation sur le rationnement qu'ils avaient eux- 
mêmes imposée . 

Il n'a pas été possible étant donné la clandesti- 
nité des opérations, de fixer, même approximativement, les 
quantités de choses de toutes sortes que les Allemands 
ont accaparées par ce procédé malhonnête . Cependant le 
rapport secret dh colonel allemand Veltjens, que j'ai eu 
l'honneur de déposer ce matin sous le N° II£ » nous donne 
pour une période de 5 mois, de Juillet A fin Novembre 
quelques indications sur l'importance des acquisitions al- 
18mandes . Je cite un passage du rapport du colonel Velt 
jens : 

"Dans les Pays-Bas, il a été acheté, depuis le 
“commencement de l'action, contre virement ordinaire sur 
‘les banques : 

“Métaux non ferreux 6.700.744 RM 
Textibes 55.285.568 " 
Laings 755.578 " 
Cuirs, peaux 4.725.130 " 
Futs en bois 254.982 " 
Meubles 272.990 " 
Alimentation 590.859 " 
Produits chimiques 152.191 
Articles divers 5.792.166 
Chiffons 545.416 
Huiles de moteurs 52.824 " 
Diamants bruts 25.064 
Divers 551.890 " 


2 
soit au total pour une période de 5 mois : 72.685.162 RM 


Ces achats ont été réglés par virement sur des 


‘banques . Une grande quantité d'autres marchandises qui 


n'a pas pu être déterminée l'a été par des achats au 
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comptant effectués avec des florins provenant de la préten- 


due indemnité d'occupation , 


LE PRESIDENT. - Nous allons suspendre la séance 


pour IO minutes . 
SUSPENSION D AUDIENCE DE I5.20 à 15.30 


M.GERTHOFFER.= Dans le chapitre 3, consacré 
aux acquisitions concernant les prestafions économiques 
en Hoilande , nous abordons les acquisitions en apparence 
réguliéres, attestation fournie par le Gouvernement Hollan- 
dais. 
I° Production industrielle / 


Il résulte d'une attestation donnée par le 


représentant du Gouvernement hollandais, que je dépose 


Sous le N° I29 , que les Allemands utilisèrent à leur 
profit la plus grande partie de l'activité industrielle 
des Pays-Bas, et les stocks importants qui se trouvaient 
dans les usines es Mi furent ainsi absorbés A le valeur de 
ces—stokes n'est pas inférieure à 800 hillions de florins 
De plus, les occupants procédérent à de nombreux enlévemen? 
de machines . Dans certains cas, ces enlévements n'étaient 
même pas suivis de règlements fictifs . Il n'a pas encore 
été possible d'établir un bilan de ces spoliations qui 
comprenaient souvent toutes les machines d'une industrie, 

Comme exemple on peut indiquer que sur un ordre 
de réquisition du 4 mars 1943 du Commissaire du Reich, 
toutes les machines et installations techniques, y compris 
les dessins et les plans et tous les hangars et accessoire: 
des hauts-fourneaux d'une importante usine, furent enlevés 
sans indemnité et transférés dans les environs de Bruns- 
wick au profit des "Hermann Goering Werke ." 


Ceci régulte du document que je dépose sous le 
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Les Allemands avaient créé dans tous les pays 


occupés un certain nombre d'organisations chargées du pilla 


ge des machines . “1s leur avaient donné le nom de "Bureau 


de Compensation des machines ." Ces organismes qui dépen- 
daient de l'inspection de l'Armement, recevaient les demen- 
des en moyens de production de l'industrie allemande 

et devaient les satisfaire par des prélèvements dans les 
pays occupés . 

D'autre part, des équipes de techniciens étaient 
chargés de détecter, de démonter, et de faire transporter 
les machines en Allemagne . L'organisation de ces équipes 
officielles de pilleurs, résulte des documents allemands 
dont il vous sera donné connaissance, lorsque le cas parti 
culier de la Belgique, vous sera exposé . 

Il résulte d'un rapport du Ier mars 1944 adres- 
sé au Commandant militaire que le Bureau de compensation 
des machines de la Haye, ne pouvait satisfaire qu'à une fai- 
ble partie des demandes . C'est ainsi qu'à la date du Ier 
Janvier 1944 celles-ci s'élevaient 4677 millions de RM, 
alors que dans le mois de Janvier il avait été livré 
pour 6I millions de machines contre 87 millions de deman~ 
des nouvelles , ce qui faisait monter à 703 millions de RM 
l'état de demandes de machines à la fin du mois de Janvier 
1944 . 

Ce fait résulte d'un document que je dépose 
sous le N° ISI . 

Avant de quitter les Pays-Bas les Allemands pro- 
cédèrent à d'importantes destructions dans un but stra- 
tégique, diront-ils mais surtout dans le désir de nuire . 
Lorsqu'ils détruisaient des usines, ils enlevaient aupara- 
vant et transportaient vers l'Allemagne les machines 


qutils pouvaient démonter ainsi que les matiéres premiéres 


C'est ainsi notamment qu'ils agirent aux usines Philipps, à 


Eindhoven, Hilversum et Bussum, aux dépôts de pétrole 
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d'Amsterdam, et de Pernes, aux usines d'armement de Breda 
Tilburg, Berg-op-Zoom et Dordrecht . 

Ces faits résultent du rapport de l'officier 
Economique prés du Commandant militaire en Hollande en 
date du 9 Octobre 1944 et que je dépose sous le N° I32 . 

Ce même rapport nous donne quelques renseignement 
sur l'organisation des pilleurs allemands spéciälisés 


pour l'enlèvement des machines . En voici quelques extrait: 


"L'usine Phillips à Eindhoven fut le premier et 
“le plus important des objectifs d'intérêt militaire auque] 
‘on s'est attaqué ." 


thiaigeréx Un peu plus loin le rédacteur écrit : 


"Avant l'arrivée de l'ennemi ... it faut détruir: 


"cette usine, une des plus importantes du continent pour 
‘la fabrication des postes TSF, tuyaux, lampes électriques 
“et la production des moyens télégraphiques . Cette destruc 
tion a été réalisée après que les membres du FWI KDO 7 
aient procédé au transfert des métaux les plus précieux 


et des machines spéciales ," 
Plus loin, il écrit 


"Dès le 7 Septembre un commando transféra dans 
le Reich par camions des métaux non ferreux importants 
(Wolfram, manganésen cuivre) et des appareils de trés 
grande valeur se trouvant dans les usines Philipps . En 
outre, toujours chez Philipps le EWI KDO 7, participa au 
transfert des produits finis et demi finis, de méme que 
dew machines . A la suite de l'occupation d'Eindhoven par 
l'ennemi, le transfert dut être interrompu . Ty fut alors 
procédé à l'évacuation des succursales de Bhilipps de 
‘Hilversum et de Bossum . Là il fut possible de transférer 


totalement toutes les réserves en métaux non ferreux , 


"produits finis et demi ffnis, machines et pièces de fabri- 
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cation . 
"En même temps on a organisé des Kommandos de 
‘transfert auprès de chaque chef des services annexes du 


"Délégué général du Ministre du Reich pour l'Armement et 


la production de guerre dans les Pays- Bas, institué# dans 


‘chaque province . 
"Ces Kommandos ont effectué le transfert de matièr 
‘res premières et de produits très importants, ainsi que 
de machines en accord avec les services précités et les 
services civils intéressés . Avec le recrutement total 
et utile d'officiers, de fonctionndires, de sonderfuhrer 
et d'équipes, il fut possible de transférer dans le Reich 
des quantités trés importantes de métaux non ferreux, de 
matiéres premiéres précieuses et de produits manufacturés . 
"Le cas échéant le matériel adéquat fut mis à 
la disposition de l'armée . La Fwi O Ndl avait la direction 


de cette action dans la région ouest et sud des Pays ~Bas/™ 
Puis le rédacteur termine en écrivant ceci : 


"Le Fwi Kdo 7 chargea des éléments de l'armée 
sous le commandement du Capitaine Rieder, de proëéder aux 
enlévements et aux préparatifs dictés par les mesures 

x Arlz, dans la zone de Commandemer 1'A.0.K.T5, il a été 
possible d'effectuer un travail sérieux dans le transfert 
de métières premières, de produits rares, ainsi que de 
machines . Ces opérations ne commençèrent qu'à la fin 


du mois de Spptembre 1944 ." 


A côté de ces enlévements de machines, le Gouver- 
nement néerlandais nous donne des précisions sur les 
stocks de matières premières et d'objets manufacturés . 

En dehors des stosks qui se trouvaient aise les usines 
les Allemands firent l'acquisition de quantités considéra- 
bles de matières premières et d'objets fabriqués dont le 


montant au minimum n'est pas inférieur à I milliard de flo: 
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Vans cette évaluation ne sont/comprises les 


destructions par faits de guerre qui sont de l'ordre de 


500 millions de florins . 


- III .- Agriculture . 

Les Allemands procédérent à des réquisi- 
tions et à des achats massifs de denrées agricoles et de 
cheptel . Ces prélèvements s'élèvent au minimum à 500 
mitlions de florins , les évaluations définitives n'ont pas 
encore pu être établies . 

Pour donner un ordre de grandeur » Signalons qu'à 
la fin de l'année 19453 les Allemands Pere nk 
600.000 pores, 275.000 vaches et 30.000 tonnes de viande 
de conserve , 

Ainsi qu'il résulte d'une attestation déli- 


vrée par le réprésentant du Gouvernement hollandais, attes- 


tation que je dépose sous le N° 06-. /33 


Signalons en passant, bien que cette question 
sera reprise par mon collègue qui vous présentera les cri- 
mes de guerre contre les personnes que le I7 Avril 1944, 
sans apparamment aucune raison stratégique, 20.000 hecta- 


res de terre cultivées furent inondées & Weringemer . 


IV.- Transports et communications . 

Les Allemands ont fait d'énormes 
prélèvements de matériel de transport et de communication 
Il n'est pas encore possible d'en dresser un inventaire 
exact . Cependant les renseignements donnés par le Gouver- 
nement néerlandais permettent de se faire une idée de l'or- 
dre de grandeur de ces spoliations . 

Je dépose sous le N° 134 les renseignements 


donnés par le représentant du Gouve nement hollandais en 


matière de transports et de communications . En voici 
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un résumé : 

En ce qui concerne les chemins de fer - 
490 locomotives ont été prélevées sur 890 
28950 wagons ont été prélevés sur 30.000 . 
I466 wagons de voyageurs ont été prélevés sur I750 . 
215 trains électriques ont été prélevés sur 300 . 


56 trains électriques Diesel ont été prélevés sur 37 . 


En général le peu de matériel laissé par les 
Allemands était très endommagé, soit par usure, soit par 
faits de guerre, soit par sabotage . 

En dehors du matériel roulant, les Allemands ont 
fait expédise dans le Reich des quantités importantes de 
rails, de signaux, d'appareils de levage, plaques tournantes 


et de wagons ateliers , etc ... 


b) Tramways : Le matériel des villes de la Haye et 


de Rotterdam fut enlevé et transporté dans des villes 
allemandes, c'est ainsi par exemple qu'une cinquantaine 
de voitures motrices et 42 baladeuses ont été expédiées à 
Brême et à Hambourg . 
Une partie importante des rails, cables et autres 
accessoires ont été enlevés et transportés en Allemagne . 
Les autocars des Compgbnies de Tramways furent é- 


galement pris par l'occupant . 


c) Les Allemands s'emparèrent de la plus grande 
partis des automobiles, motocyclettes, et environ I million 
de bicyclettes, ils ne laissèrent à la population que 


des machines qui n'étaient pas en état de marche . 


d) Navigation : 


Les Allemands s'emparèrent d'un nombre 
considérable de péniches et de bateaux de navigation flu- 


viale, ainsi qu'une partie importante de la flotte de com - 


merce, représentant environ un million et demi de tonnes 
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e) Matériel des postes . 

Les Allemands ont prélevé un grand 
nombre d'appareils télégraphiques et téléphoniques, des 
cables conducteurs et d'autres accessoires, dont la quan- 
tité n'a pu encore être exactement évaluée . 


600.000 appareils de TSF ont été confisqués . 


J'aborde maintenant le chapitre 4 : Spoliations 
diverses . 

Travail forcé pour l'occupant : 

D'après les renseignements fourmis par 

le Gouvernement hollandais , que je dépose sous le Ne 155 
un grand nombre de travailleurs néerlandais furent conbzai 
fraints au travail, soit en Hollande, soit en Allemagne . 
Il y eut environ 550.000 déportés dans le Reich, ce qui 
représente un nombre d'heures considérables perdues 


pour la productivité nationale néerlandaise . 


t 
Pillage des Palais royaux , 


Le mobilier,jles archives privées, les 


écuries, voitures, caves des palais royaux furent volés 


par les Allemands . C'est ainsi que, en particulier le 


palais de Noordeinde fut entiérement pillé, de méme que 
le mobilier, comprenant des neubles, du linge, de l'argen- 
terie, des tableaux, tapisseries, objets d'art, et usten- 
Siles de ménage . Un certain nombre de ces objets du palai 
Œ'Loc fut enlevé et devait être utilisé pour une maison 
de convalescence des généraux allemands . 

Les archives de la maison royale furent égale- 
ment dérobées . Ceci résulte d'une attestation délivrée 


par le représentant du “ouvernement hollandais que je dé. 


pose sous le N° I36 . 


Pillage de la ville de Arhem . 


En dehors des nombreux cas de pillage indivi 
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duel dont il n'est pas question dans le présent exposé, il 
y a eu des pillages de villes entiéres, systématiquement 
organisés . C'est ainsi que la ville d'Arnhem fut l'objet 
d'un pillage en Octobre et Novembre 1944 . 

Les Allemands avaient fait venir des mineurs 
d'Essen qui, sous une direction militaire, procédaient 
par équipes spécialisées à l'enlèvement de tous les meubles 
transportables et des objets les plus divers, et à leur 
expédition en Allemagne . Ce fait résulte d'une attestatior 
délivrée par le représentant du gouvernement hollandais, 


que je dépose sous le N° 137 + 


Les conséquences du pillage économique dans les 
Pays-Bas. sont considérables . Nous indiquerons pour mémo i— 
re que l'énorme diminution du capital national aura pour 
corollaire une production très inférieure aux besoins du 
pays pendant de longues années encore, mais la conséquen= 
ce la plus grave est celle qui atteint la santé publique, 


puisqu'elle est irréparable . 


Le rationnement excessif pendant de années 


des denrées alimentaires des vêtements et du combustible 
ordonné par l'occupant pour augmenter la proportion de ses 
spoliations, entraina un affaiblissement des populations. 

La moyenne des calories consommées par les ha = 
bitants, qui yariaið entre 2800 et 5000 , baissa dans de 
fortes proportions aux environs de 18000 calories, pour 
tomber même à 400 calories au mois d'Avril 1945 . 

A partir de l'été 1944, la situation alimentaire 
devint de plus en plus grave - Le Commissaire du Reich 
Seyss Inquart interdit le transport de vivres entre les 
parties nord-est et ouest du pays - Cette mesure qui 
n'était justifiée par aucune opération militaire ne para 


avoir été juz dictée que par haine des populations, pour 


les priver, et les intimider, les affaiblir, les terrori- 
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Ce n'est que vers le mois de mars 1944 que cette 


mesure inhumaine fut levée , mais trop tard, la famine 
était déjà généralisée . La mortalité des villes d'Amster- 
dam, Rotterdam, la Haye, Leiden, Delf et Gouda augmenta 
dans des proportions considérables, de 198 % à 260 % , des 
maladies presque disparues dans ces régions firent leur 
apparition . 

Une telle situation aura des conséquences irrépa- 
rables pur l'avenir de la population . 

Ces faits résultent de deux rapports que je dé- 
pose sous les numéros I39 et I40 . 

En ordonnant de telles mesures de rationnement 
pour s'attribuer des produits indispensables à l'existence 
des Hollandais, contrairement à tous les principes du 
droit international, je puis dire que les dirigeants al- 


lemands ont commis un de leurs plus grands crimes . 


Mes explications sur la Hollande sont terminées 
Mon collégue Monsieur Delpech fera l'exposé en ce qui 


concerne la Belgique . 
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M. DELPECH. - Monsieur le Président; 


Messi eurs, 


Je vais avoir l'honneur đe présenter au 


Tribunal, l'exposé sur le pillage écononi que de la 


Balgi que. 


Dès le début de l'année 1949, les dirigeants 
nati onaux-socialistes avaient l'intention d'envehir 
la Belgique, la Hollande et le Nord de la France. 

Ils savaient qu'ils trouveraient les matières Pre- 
mières, l'outillage et les entreprises qui leur per- 


mettraient d'accroftre leur potentiel. 


Aussitôt que la Belgique fut occupée, l'ad- 
ministration rilitsire sllemande s'est efforcée d'en 
tirer un profit maximum. Dans ce but, les dirigeants 
allemands ont pris une série de mesures pour y blo- 
quer toutes les richesses existantes et 5 'emparer 
des moyens de paiement. Les stocks importants consti- 
tués dés les années 1936-1938 furent l'objet de ré- 
quisitions massives. Les machines et l'outillage de 
norbreuses entreprises furent enlevés et expédiés en 
Allemagne, aboutissant à la fermeture de “nombreuses 
usines et à la concentraticn forcée dans plusi eurs 
secteurs, Etant donné le ceractère industriel du payg, 
les autorités d'occupation bmposèrent, sous les mene- 
ces les plus di verses, un lourd tribut sux industries 


belges, 


Mais l'agriculture elle non plus ne fut pas 
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C'est à l'étude de cet ensemble de mesures 
qu'est consacrée la troisième partie de l'exposé éco- 


nomique français. Il fers l'objet de 4 chapitres. 


Dens notre chapitre prenier sera exposée 


le mbbn-mise allemande sur les moyens de paiement. 


Le chapitre second sera consacré aux achats 


Clandestins et à l'exposition du marché noir. 


Le troisiéme chapitre relatera des acqui si- 


tions en apparence réguiiéres, tandis que le 


Le quatriéme chapitre sera réservé aux Pres- 


tations de servicå, 


Dans un cinquième chapitre enfin, les ace 
quisitions de participations lelger dans les entreprises 
bæłgag étrangères seront présentées au Tribunel avant 
de conclure et de faire ressortir ser l'incidence de 


l'ingérence allemande sur la Santé Publique. 


Enfin, quelques remarques seront présentées 
sur le comportement des Allemands après leur annexion 


du Grand Duché de Luxembourg. 


CHAPITRE PREMIER. Min nise allemande sur 


les moyens de paiement. 


Pour esservir le pays au point de vue écono= 
mique, le procédé le plus simple était de s'éssurer 


la possessicn de la plus grende partie des moyens de 


x Baskent, et de rendre int ossible l'exportation de 


F 


la monnsie et des valeurs de toute nature, 
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C'est l'ordonnsnce au 17 juin 1940, qui in- 
terdit l'exportation de la monnaie et des valeurs 
de toute nature. Cette ordonnance a été publiée au 
Verordnungsblatt, spécial à la Belgique et au Nord 
de la Frence et, au Luxembourg , qui sera désigné dans 
le suite de cet aposé par son abréviation habituelle 
V.0.B.E.L, 


Cette ordonnance publiée su VOBEL n° 2 est, 
déposée devant le Tribinal Sous la cote 99/ Au FOBEL 
du même jour apparcsis: * un avis portant la date du 
9 mai 1940 qui réglemnte t inisio des billets de 
la Reichskredi tkasse pour approvisionner en moyens 


de paiementf les troupes a occupation. 


L es Allemends svsient, ainsi le possibilité 
d'acheter sans fournir de aontre-pertie tout Ce qu'ils 
désiraient dans un pays qui regorgesit de Produits de 
toutes Sortes, sans que les habitants sient la possi- 


bilité de soustraire leurs biens à l'envahi sseur, 


En outre, les occupants usèrent de 3 autres 
Procédés pour accaparer la Plus Bande pertie deg moyers 
de paiement, Ces 3 procédés furent la création d'une 
banque d'émi scion, l'imposition d'un tribut de guerre 
sous le prétexte de l'entretien des Boupes d'occupa- 
tion ; le fonctionnement, d'un système de Clearing à tè 
leur seul profit. Ces me sur es feront l'objet des trois 


Sections ci-aprés développées. 
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Premièrement, cbéation d'une banque d'émission. 


Dés leur entrée en Belgique, les Allemands créè- 
rent un office de surveillance des banques, chargé en méme 
temps du contréle de la Banque Nationale de Belgique, créa- 
tion de l'arrêté du I4 juin 1940 ( Vobel n° 2 ) déposé sous 


le numéro I4I, 


Acette époque la direction de la Banque Nationale 
de Belgique était hors des territoires occupés. D'autre part 
le montant des billets en caisse aurait été insuffisant pour 
assurer une circulation normahe, un grand nombre de Belges 
ayant fui l'invasion en emportant avec eux une quantité im- 


portante de papier-monnaie, 


Ce soht du moins les raisons que les Allemands ont 
invoquées pour créer une banque d'émission par ordonnance du 
27 juin 1940, ordonnance publiée au VOBEL n° 4 et 5, déposée 


sous le n° [42, 


En vertu de cette ordonnance, ordonnance du 27 juin 


1940, la nouvelle banque d'émission, au capital de I50 millions 
1.0 Oe / 


Cite es 
de francs belges dont 20% avaient été libérés en espèce, les 


nouvelles banques d'émission recevaient le monopole de l'é- 
mission de papier-monnaie en francs belges. En fait, la Ban- 
que Nationale de Belgique se voyait retirer le droit d' émis- 
Sion. La couverture de la banque d'émission n'était pas repré- 


sentée par une encaisse or, mais: 


I° - Les créances résultant d'opérations 


d' escompte et de prêts consentis en conformité avec 





HM | 


— 0080 
21/1/46 


JN 5 
l'article 8 de ses nouveaux statuts. 


2° l'encaisse était en second lieu représen- 
tée par les créances sur la BANQUE NATIONALE de Bel- 
gique ainsi que la monnaie frappée se trouvant en cir- 


culation pour le coupte du trésor public. 


3°Enfin, 3 ème élémént de couverture , les 
effectifs en devises et francs étrengèrés - et en 
pæticulier en monnsie allemande, y conpris les bil- 


lets de la Reichkreditkasse ainsi que les avoirs à la 


Reichsbank, à la Caisse de compfensati on du Reich et 


à la Reichskreditkasse. 


Le Coxnissaire allemand eit avait été dési- 
gré par avis du 26 juinLl940 devenait le contrôleur 
de la banque d'érission. L'avis du 26 juin 1940, pu- 
blié eu BORBEL n° 3, page 88 est déposé sous la cote 
143. 


Aprés le retour en Belgique des directeurs 
de la Banque Nationale, le 10 juillet 1940, une enten- 
te fub réalisée entre cette banque et la nouvelle 
banque d'énission, entente réalisée par la nomination 
du directeur de la Banque Nationale de Belgique & la 


tête de la nouvelle banque d'émission. 


La banque d'énission procéda aussitôt à 
d'im ortentes émissions de billets, à telle enseigne 
que le 8 mai 1940, la circulation financière était de 
29.800.000.000 de francs belges. Le 29 décembre 1943, 
elle atteignait 83.200.000.000 de francs belges et le 


31 août 1944, elle était de 100.200.000.000 de francs 


belges, soit une auggrentation de 263 $ 
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La banque d'érission fonctionna non sans 
certaines difficulta, soit avec le cormandement mili- 
taire, soit avec le personnel, soit avec la Banque 
Nationale de Belgique. En effet, à côté de son rôle 
d'érisgsion, la nouvelle banque avait corme attribu- 
tion principale, les opérations relatives aux chè- 
ques postaux et aux devises ainsi que lesopaations 
avec les organismes allemands, notamment en ce qui 


concernai t l'inderni té d'occupation, le clearings 


La Bangue Nationale de Belgique perdait son 
droit d'émettre du vapier-monaie, mais reprenait S°8 
opérati ons traditionnelles pour le compte des parti- 


T 
culiers et de l'état, notanment, les opérations d'open 


marketit lesopérations de marché ouvert. 
J 


Ces données,Messieurs, sont corroborées 
par le rapport final de l'administration militaire al- 
lemande en Belgique dans 88 9 ane partie, cons =cr ée 
aux questions de monnsie et de finance. Ce rap:ort 
finalf de l'adriristration militaire en Belgi que 
a été découvert par les armées des Etats Unis, c'est 
un document auqgüel nous référerons souvent. Il porte 
la cote E.C.H. 5 et est déposé devant le Tribunal 


sous le n° 144. 


La 9 eme partie qui nous interesse ici a 
été rédigée par 3 chefs de section de d'addnistration 


de Bruxelles, Wette, Hofrichter et Jost, 


Malgré la création de la banque d'émission, 


les billets de la Reichskredi tkasse continuèrené à 
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avoir cours en Belgique jusqu'au mois d'août 1942 , 
mais c'est la Banque Nationale de Belgique qui fut 
dans l'obligation d'absorber en septembre 1944, ces 
billets, et de ce fait, l'économie belge a subi un 
préjudice de 3.567.000.000 de francs belges. ( chif- 
fre rapvorté par Wetter au rapport précédent, page 112 


l'extrait du rapport était déposé sous la cote 145 ) 


En outre, d'après les renseignnments donnés 
pas le gouvernement belge, la banque 4'énission déte- 
nait en ses caisses, au aunmancemantxdexitsuns orent 
de la Libération du territoire unmontant de 664 mil- 
lions de billets de la Reich.KK. et Reichsmarks et 
en pèus, avait un avoir en compte de virements de 12 
millions de reichsmarks dans les livres de la R.K.K., 
spit au total, une perte de 656 millions de francs 
belges ( chiffre donré dans un rapport du Gouverne- 
ment belge déposé aux archives du Tribunal sous le 


n° 146 ) 


Venons-en aux frais d'occupation. L'arti- 
cle 49 de la Convention de La Haye stipule que si 
l'occupant prélève des contribution en argent, ce ne 
pourra être que pour les besoins de l'armée d'occupa- 
tion ou de l'admiristration du territoire. L'occupant 
peut done prélever une contribution pour l'entretien 
de son armée mais celle-ci ne doit pas dépaseer un 
effectif strictement nécesssire. D'autre part, il 
fait entendre par " besoins de l'armée d'occupation ", 
non pas des frais d'armement et d'équipement mais u- 
niquement des frais de logement, des frais de nourri = 


ture, des frais de solde normaux, ce qui exclut en 
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tout cas des dépenses somptusires. 


Par ailleurs, l'article 52 sutorise la puis- 
sance occupante à exiger pour les besoins de son ar- 
mée des réquisitions, réquisitions en nature et servi- 
ces, à condition toutefois qu'ils soient en rapport 
avec les ressources du pays et qu'ils soient de telle 
nature qu'ils n'impliquent pas, pour les populations 
l'obligation de prendre part sux opérations de guerre 
contre leur propre patrie. Le méme article 52 stipule 
de plus que les prestations en nature seront autant 


que possible payées au comptant. 


LE PRESIDENT. - Nemeroyez=—vous—pas.que 
vous -Tourrtez donner d'autres references i tes-arbi- 


oles-étent-donné-que TOUS TEST avons dé lus abonasm 
PE em. 


M. DELPECE. - En conséquence, les Allemends 
exigèrent une indenmité mensuelle de 1 milliard jus- 
qu'en août 1941. A cette date, l'indemité fut portée 
à 1.500.000.00 par mois. Le 20 août 1944, les verse- 
ments effectués à ce titre s'élevaient à un total 
de 67 milliards de francs belges. Ce chiffre ne sau- 
rait être contesté par la défense puisque dans le rap- 
port précité, page 103 et sui vantes, -Mesemeurr Wetter 
écrit en juin 1944 : le montsnt de francs belges 
payés pour l'Armée d'occupation était de 64 milliards 
181 millions. ( le passage du rapport est déposé au 


Tribunal sous le n° 147 ), 


Cette Soume de 64 milliard était hors de 


proportion avec Bs besoins de l'armée d'occupation. 
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C'est ce qui résulte noftamment du rapport précité 
du nommé Wetter , dans un passage gat déposé sous le 
numéro 148. A la page 245 de ce rapport, il est men- 
tionné que le 17 janvier 1941, le Général commandant 
en Chef en Belgique avait demandé au Coumandant Su- 
périeur de l'Armée si l'indemmité ne devait couvrir 
que les frais d'occupation proprement dits. Cette 
manière de\#ir fut rejetée par le haut commandement 
qui par décision du 21 odobre1941 spécifiatt que l'in- 
deunité d'occupation devait être utilisée non seule- 
ment pour les besoins de l'Armée d'occupation, mais 
engore pour ceux des srmées d'opérations; et bien 
Plus, à la page 11 du texte original allemand de ce 
méme rapport, il est indiqué - et je me permettrai 
de lire au Tribunal un fragment qu'il retrouvera au 


livre de documents sous la cote 149, 2 ème paragraphe: 


" L'accroissement des dépense 
de la Wehrmacht laissant présoir qu'il serait im- 
possible avec ces sommes de s'entirer, l'edministra- 
tion militaire réclama une épuration du compte des 
frais d'occupation par retrait de ce compte de tou- 
tes dépenses étrangères à l'occupation profrement 


dite. 


" Il s'agissait en l'espèce, 
de dépenses importantes que les services militaires 
affectaient an Belgique & des achats de toute natu- 
re tels que chevaux, automobiles, objets a'équi pe- 
ment, toutes choses destinées & d'autres terri toi- 


res et inscrites au compte des frais d'occupation. 
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3 Par décision du fondé de pouvoir 

du plan de 4 ans, en date dy 11 juin 1941, le finan- 
cement des dépenses sutres que Celles destinées à 
l'occupation fut passé au Clearing, En exécution de 
Cette décision, l'intendance du Commandant militsi- 
re se fit à partir de juin 1940 rendre compte men- 
Suellement des dépenses autres que Celles destinées 
à l'occupation, mais qui étaient payées sur le Corm- 
te des frais d'occupation et les transferts au 


Clearing. 


" Grâce à cela des sovmes importan- 
tes furent être récupérées et reconduites au compte 


des frais d'occupation, " 
( fin de la citation ) 


Il y a lieu avant de terminer l'examen de 
ce point consacré au tribut de guerre, à ce tribut 
des indemnités d'occupation, de Signaler que les Al- 
lemands avai ent, déjà exigé par ordonnance du 17 dé- 
cembre 1940, déposée sous la Cote 150, que les frais 
de cantonnement de leurs troupes soient mis à la char- 
ge de la Belgique. De ce fait, le pays a dû supporter 
des dépenses s'élevant à 5.900.000.000 de francs pour 
le logement des troupes allemandes, frais d'installa- 


tion, fourniture de mobilier, 


Dans son rapport, Wetter-8 la page 104 y 
fraggment déposé sous la cote 147 - indique que fin 
juin 1944, les versements belges relatifs au logement 


des troupes 8'élevaient à 5.423.000.000 de francs. 


Etp nous en vaons au 3 ère élément de la mair 


mise allemande, le Clearing. 
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L'émission des billets de la R.K.K., le tri- 
but de guerre, dit indemmité d'occupation, n'étaient 
pas suffisonts pour l'Allemagne. Ses dirigeants ins- 
tituèrent un système de Clearing qui leur a permis de 
se procurer imdtment des moyens de paiement B'élévant 


à 62.200.000.000 de francs belkes. 


Dès leur arrivée en Belgique, par les ordon- 
nances des 10 juillet, 7soût et 7 décembre 1940, qui 
sont portées au livre de documents sous les cotes, 
151, 152 et 153 , dès leur arrivée en Belgique, les 


Allemands imposèrent : 


1/ que tous les paiements de débiteurs do- 
uiciliés en Belgique à des créanciers domiciliés en 
Allemagne devraient être effectués à un compte " Deut 
she Verrechnungskasse, Berlin ", compte ouvert dans 
les livres de la Banque Nationale de Belgique à Bruxe 

les , compte tenu en belgas, nonobstant l'interdic- 
tion concernant les devises du 17 juin 1940, inter- 
diction à laquelle il a été fait allusion en ce qui 
Concerne le blocage des moyens de paiement dans le 


pays. 


Par décisi n du 4 août 1940, il fut en ou- 
tre prescrit que l'exécution et la conduite du compte 
de clearing incombereit désormais, non plus à la Ban- 
que Nationale de Belgique mais à la banque d'émission 
à Bruxelles, qui, conme j'ai déjà eu l'honneur de l'in- 

diquer venait d'être créée par l'occupañh et était 


sous contrôle absolu. 
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2. Les Allemands imposèrent en second lieu 
que les débiteurs domiciliés dans le Reich devraient 
effectuer leur paiement à leurs créanciers belges 
Per le moyen du compte ouvert à la banque d'émission 
de Bruxelles à un taux de Change fixe : 100 belgas 


pour 40 merks, soit un mark pour 12 francs belges,50, 


Ces dispositions d'ailleurs furent étendues 
aux pays occupés par l'Allemagne et ce, pour favori- 
ser leurs opérations dans ces pays ; elles furent 
même étendues à certains états neutres, par diverses 


déci si ons analogues parues au recueil d'ordonnances., 


La nission de la banque d'érission à Bruxel- 
les, consistsit donc , d'une part à recevoir les paie- 
ments de toute personne ou organisme établis en Belgi- 
que qui avaient des engagements envers l'étranger, et 
d'autre part à Payer aux personnes ou organismes é=- 
tablis en Belgique envers qui l'étranger avait des 


engagerents. 


En d'autres ternes, chaque fois qu'un expor- 
testeur livrait des marchandises à un importateur d'un 
Pays membre du clearing, c'était la banque d'émission 
qui lui réglait sa facture et qui inscrivait en con- 
tre-partie, dans sa Comptabilité une créance équi Va- 
lente sur la " Deusche Verrechnungskasre à Berlin " j 


Casse de compensation allemande à Berlin. En cas d'im- 


por tation, l'opération inverse avait lieu. 


Mais, en fait, sous la direction allemande, 
le système fonctionna au détriment de la collècti vi té 


belge qui, au moment de le libération, était crédi tri ce 
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de 62.665.000.000 de francs belges. 


C'est la Banque Nationale de Belgique qui 
avait été amenée à faire des avances à la banque d'éné 
sion pour équilibrer le compte de la casse de compen- 


sation allemande, 


Un grand nombre d'opérations feites par 
la voie du ctearing n'avait sucun Caractere cormer- 
ciel mais était purement et simplement des dépenses 


nilitaires et politiques. 


D'aprés les renseignements émanent du Gou- 
vernement belge, les opérations au Clesring peuvent 
être résumées de la façon suivante - et je tire les 
éléments du rapport du gouvernement belge précité, 


déposé sous le n° 146, devant le Tribunal - 


Sur l'ensenble des mouvements 93 % corres- 
ponG-ient aux opérations de compensation franco-alle- 
maneg ; vour les marchandises, 93 g > pour les servi- 


ces, 9I %. 


Si l'on envisage la part prise respective- 
ment par les marchandises, les services ou les Capi = 
taux, on obtient ,par solde,đes tableaux assez élo- 
quents; l'ensemble des clearing de la Belzi que avec 
les pays étrangers étteignait au 2 septembre 1944 
le montant de 61.636.000.000 de frencs belges dont 
57+298.000.000 pour les opérations Belgi que-Allemagne , 
4 millierds seulement pour la France, l niliiserd pour 


les Pays-Bas, et 929 millions pour les autres pays. 
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C'est uniquement dens le secteur des mar- 
chandises et des services que le désiquilibre se ma- 
nifesta, désiquilibre dû en grande partie aux réquisi- 
tions de biens et de services faits par l'Allemagne 
pour son propre compte. On sait que les prétendues 
exportations ont affecté spécialement les métaux, les 
ouvrages en métaux, les machines, les produits de 
l'industrie textile dont les 9/IO ont été sccapérés 
Per le Reich qui s'est de ce fait même rendu cou- 


pable. de véritables spoli ations. 


En ce qui concerne les transferts de capi- 
taux, qui, dans les premiers temps de l'occupation, 
connurent une intensité particulière, Il S'agissait 
de réalisations forcées de participations belges à 
l'étrenger ainsi que de la cession obligatoire à des 
groupes allemands d'avoirs belges bloqués en allema- 
gne. Aucune compensation effective ne fut accordée en 


échange. 


Les transferts, au titre de services, se 
rapportent principalement aux paiements effectués pour 


l'emploi de la main d'oeuvre belge à l'étranger. 


Le solde créditeur des services su 2 se ptem- 
bre 1944 ressort de la façon s ivante en millions 


de francs belges : 


- Ensemble des cleering au titre des serÿtces: 
20.116.000.000, soit pour lespaiemenis de main-d'oeuvre 


73 $ du total. 


- Pour la seule Allemagne, 18.227.000.000, soit 


72 $ du total, la France n'intervensent que pour 
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1.600.000.000cûe francs belges, Gone pour une infime 


partie. 


Non contente de réq isitionner la main d'oeu 
wre pour le travail obligatoire en Allemagne ou dans 
les territoires occupés, les Allemands imoosérent à 
la Belgique d'en supporter la charge financière et 
l'im osèrent soit par la liquidation en clearing des 
épærgnes transférées, soit par l'envoi de billets 
belges au Reichsbnekdirekterium à Berlin pour le 


Phiement des fouvriers en monnaie nationale. 


LE PRESIDENT. - Croyez-vous qu'il soit 
nécessaire d'entrer dans ces opérat ons de Clearing 
une fois de plus ? Dans tous les pays différents que 
nous avons traités jusqu'à présent, on a parlé de ces 
mêmes opérations de clearing qui ont eu lieu et peut- 


être n'est-il pas nécesssire de reconmencer. 


M. DELPECH. =- En toutcas, les Allemands 
ont reconnu le fait et les chiffres extraits du rap- 
port précité viennent appuyer les conclusions de no- 


tre exposé. 


Avant de terniner ce chapitre, relatif à 
la main-mise allemande sur les moyens de paiement, il 
convient de signaler au Tribunal que par ordonnancé 
en date du 22 juillet 1940, les Allemands avaient fixé 
la valeur du frenc belge à 8 reichspfennigs, soit 
12 francs50 pour un mark, et dans son rapport préci té, 
Wetter écrit à ce sujet aux pages 37 et 38 un passage 
que je de:ende au Tribunal l'eutopisstion de lui lire, 


Passage rapporté au livre de documents sous le n° 158: 
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" Le maintien de facto de la parité 
d'avant guerre avait également une importance poli- 
tique notoire, parce que de larges cercles de la po- 
pulation auraient eu l'impression qu'une forte dé- 
valuation ou qu'une mouvelle modification de la pari 


té était une manoeuvre de pillage. " 


LE PRESIDENT. - Le passage est reyroduit à 
la page 27 et il figure au livre de docurerts sous 


la cote 158 ? 


M. DELPECH. - Je m'excuse d'insister, mais 


cela ma parait un aveu assez curieux : 


".De larges cercles de la popula- 
" tion auraient eu l'impression cu'une forte dévalua= 
" tion ou qu'une nouvelle modification de la parité 
q 


" était une manoeuvre de Pillage. " 
( fin de la citation ) 


Gn doit faire l'observation suivante rela- 
tivement & cette conception, les REN F n'avaient 
pas besoin en Belgique de décréter pour favoriser 
lenn entreprise de pillage économique que le franc 
belge aurait une valeur moindre, pui sque, en feit, 
et contrairement à ce qui s'est passé en France, ils 
avaient au moment de leur entrée en Belgique, institué 
de nouveaux signes monétaires dont ils possédaient 


le contrôle. 


Enfin, signalons pour mémoire que l'Allema- 
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gne s'était faib remettre par le gouvernement de Vi- 
chy 20T .730 kilogs d'or d'une valeur en 1939 de 
9.500.000.000 de RNE e rT France éyant resti- 
tué cet or à la Bangue de Belgique, cette question 


sera traitée avec le pillage économique de la France. 


Pour écapituler, Messieurs, les moyens de 
paiement accaparés par l'ermée d'occupation, quelques 


chiffres : 
’ 
billets de la Reichskreditkasse 3.667.000.00 


bilïets divers et comptes dans 
les livres de la Reichskredi tkasse......... 656.000.0C 


tribut de guerre sous le prétexte 
d'indemni tés d'occupstion...... . -€7.000.000.0C 
auquels il convient d'ajouter : 


le solde créditeur du clearing 62.665.000.00 
Soit, au total : 133.888 .000.0C 


Les Allemands ont done accaparé au minimum 
pour plus de 130 rillisrds de francs belges dont ils 
se sont servi pour effectuer des achats en apparence 
réguliers, pour régler leurs réquisitions, pour ef- 


fectuer des achats clandestins eu marché noir. 


Ces prétendus achats et réquisitions feront 


l'objet des chapitres suivants. 


CHAPITRE SECOND. = Achats clandestins, 


marché noire 


Comme dans les autres pays occupés, les Al- 
lemands ont organisé le merché noir en Belgique dès 


le mois d'octobre 1941. 
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D'après un rapport secret sur le marché 
noir, intitulé " Rapport final de l'Office de Surveil- 
lance " du Commandant militaire en Belgique ,et dans 
le nord de la France sur l'abolissement légalg du 
marché noir en Belgique et dans le Nord de ls Frence, 
rapport feit pouf la période du 13 mars 1942 au 3amei 
1943, rapport qui figure au livre de documents sous la 


cote 159. 


Les reisons données par les Allemandes de 
cette organisation de  arché noir ; sont au nombre de 


trois : 


1. freiner la concurrence sur le marché noir 


entre les dbvers acheteurs allemands, 


2. utiliser su nieux les ressources belges 


pour les fins de 1'Econonie de guerre allemande , 


3. Empêcher la pression exercée sur le ni vea 
général des prix et par dela, s'opposer & touts dangers 
d'inflation qui finirsient par mettre en péril la mon- 


naie allemande elle-même. 


Le mêne ra-port nous aprrend, pages 3 et sui- 
vantes, qu'une véritable organisation adninistrative 
fut montée par les Allemands our la mise en exécution 


de cette politique. 


La comptabilité fut assurée par la Cdsbe de 
compensation de la Wehrmacht qui centralisait dans ses 


livres toutes les opéretions. 


La direction des achats fut assurée par un or 
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gani sme central dont le nom même changea au cours 
des années et qui avait un certain nombre d'organisa- 
tions sous sa dépendance, notamment, toutef une série 


de bureaux d'achat, 


Cet organisme central fut créé en applica- 
tion de l'ordonnance du cor isndant militaire en Bel- 
gique du 20 février 1942. Il fut créé le 13 mars 
suivant et des sa fondation, il reçut les directives 
particu ières du délégué du Maréchal d'tempire, de 
l'accusé Goering; ce délégué fut le lieutenant-cole- 


nel Velt jens donto ont vous a parlé ce matin. 


Le dit organisme n'a été établi que pour 
coorddnner l'action de légalisation et de direction 
du marché noir telle qu'elle avait été décidée et pré- 
vue à la suite de conférences entre l'intendant géné- 
ral et le coumandant mlitsire de Belgique d'une part 
et le commandant de l'inspection d'armement d'autre 
part. Aux termes de cette entente, qué'étsit Venue 
appuyer une décleration en date du 16 février 1942, 
émanant du Ministre de l'Economie du Reich. Le but 
était de continuer à éptiser le marché noir sui vant 
des directives unitaires, dans une forme légale et 
selon une idée directrice qui tiennent compte des pré- 
Cautions nécessaires pour assurer le ravitaillement 


du Reich, 


Cet organisme avait son siège à Bruxelles 
les achats eux-1émes étaient assurés par un certain 
nombre de uma bureaux spédalisés dont, lali ste 


est fournie & la page 5 du rapport précité. 
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Ces organismes recevaient leurs ordres de 
la " Rohstoffhandelsgesellschaft " dont il a été paré 
lé déjà au début de l'exposé sur le pillage éconoii que 


đe l'Europe occidentale, 


Ce rôle de la Roges était fort important 
dans l'organisation du marché noir. ne rôle en effet 


était quadruple : 


i. les firectives d'achat, une fois l'or- 
ganisation accordée par l'office central de Bruxelles 
étaient conmuniquées par łuk elle au bureau d'achat 


selon leur spécialité, 


2. Les livraisons de marchandises achetées 
à destination du Reich étsient faites à la Roges qui 


en assurait la distribution en Allemagne. 


2. C'est la Roges qui assurait le finance- 


ment des opérations. 


4 ; C'est elle enfin qui était chargée de 
payer ladi fférence entre le cours d'achat en général 
très élevé, parce que cours de marché noir, et le 
cours taxé de vente sur le marché int Sieur allemand, 
cours définitif de vente. La différence était couverte 
grâce à un fond d'égalisstion alimenté par le compte 
frais d'occupation sur lequel fle Ministère des Finan- 
ces du Reich mettait des crédits à la disposition de 


la Roges par le canal du Ministère de l'Armement. 


Le rapport précité fournit toute une série 
de précisions sur le fonctionnement wéme de 1' organi s- 


me central. Il est intéressant de relever que l'offi ce 
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central de Bruxelles fut avisé par ordonnance du 
conmmanåent militsire en Belgique en date du 3 novem- 
bre 1942 d'avoir à créer pour le Norå de la France 
une annexe à Lille - au livre de documents sous la 
cote 160 figure un rapport final de l'office de Lille. 
Ce rapport est établi le 20 mai 1943, il fournit une 
série de précisions interessantes sur le fonctionne- 


ment de cet organisme. 


LE PRESIDENT. = Il est 5 heures maintenant. 
Le Tribunal désirersit, si cela vous est possible, 
que vous suprrimiez certaines parties de ce dossier 
qui se rapportent aux mêmes prineipes qui nous ont 
dé à été soumis en relation avec les autres pays ; 
ce sereit beaucoup plus praticue our le Tribunal. 


Naturellenent, s'il se trouve des différences essen- 


tielles, vous pourriez attirer notre attention. 


( La séance est levée à 5 heures ) 





